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DE 
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LA 


PAR 


L'ÉLÉVATION   DES  SALAHil^S, 

Rapporteur  de  la  eommission  de  l'Assistance  ci  de  ia  Piévoyance  publique. 


INTRODUCTION. 


«  Votre  Commission  pense  qu'une  discussion  générale  est  nécessaire  ^ur 
a  les  questions  traitées  dans  ce  rapport.  Si  tel  des  principes  généraux  de 
«  votre  Commission  était  contesté,  si  telle  des  idées  qu'elle  a  condam- 
«  nées  semblait  au  contraire  devoir  être  adoptée  et  donner  lieu  à  des 
et  dispositions  législatives,  des  riécisions  de  l'Assemblée  exprimées  par 
«  des  renvois  à  la  Commission  ou  des  ordres  du  jour  motivés  pour- 
«  raient  amener  une  solution  définitive.  Ce  n'est  qu'après  une  pareilU 
0  épreuve  que  ces  importantes  questions  devront  être  considérées  comme 
«  résolues,  »  *- 

Ainsi  s'exprime,  en  ces  termes  formels,  le  rapport  que  M.  Thiers  a 
déposé  le  26  janvier  1850,  au  nom  de  la  Commission  de  trente  mem- 
bres qui  avait  été  élue  au  commencem.ent  de  1849,  dans  le  but  suivant, 
tracé  par  elle-même  : 

«  Vous  avez  choisi  dans  votre  sein  une  Commission  de  trente  mem- 
«  bres,  à  laquelle  doivent  être  adressées  toutes  les  propositions  relatives 


9  à  l'assistance  publique,  soit  que  ces  propositions  naissent  de  votre 
«  initiative,  soit  qu'elles  émanent  de  celle  du  gouvernement.  Votre  in- 
«  tention  a  été  de  ramener  à  un  centre  commun  tous  les  travaux  qui 
a  ont  pour  but  d'améliorer  la  condition  des  classes  ouvrières,  d'éviter 
«  ainsi  les  efforts  divergens,  et  de  rattacher  à  un  ensemble  bien  conçu, 
0  d'accord  dans  toutes  ses  parties,  les  institutions  de  bienfaisance  déjà 
«  créées  ou  restant  à  créer.  » 

a  Malgré  ces  termes  que  je  viens  de  transcrire,  l'Assemblée  natio- 
nale-, dans  sa  séance  du  49  juin  1850,  consultée  sur  la  question  de  savoir 
si  le  rapport  serait  mis  à  l'ordre  du  jour  et  s'il  serait  l'objet  d'une  dis- 
cussion générale,  s'est  rangée  à  cette  opinion  de  M.  Léon  Faucher, 
adoptée  avec  empressement  et  appuyée  avec  insistance  par  M.  Rouher, 
ministre  de  la  justice  :  «  Je  comprends  qu'on  mette  à  l'ordre  du  jour 
0  un  projet  de  loi,  mais  je  ne  comprends  pas  qu'on  y  mette  un  rap- 
0  port.  » 

L'Assemblée  nationale  a  voté,  sans  réclamation  de  la  pari  de  M.  Thiers, 
que  son  rapport  sur  l'assistance  et  la  prévoyance  publique  naurail  [>as 
le  dangereux  honneur  d'être  mis  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  inscription  à  l'ordre  du  jour,  à  peine  mes  pouvoirs  venaient-ils 
d'être  vérifiés,  dans  la  séance  du  i9  juin,  que  je  l'appuyais  en  ces 
ternies  :  • 

«  M.  EMILE  DE  GiKARDiN  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  répondre  seulewient 
quelques  mots  à  M.  !e  ministre  de  la  justice. 

«  M.  le  ministre  de  la  justice  vient  de  vous  dire  qu'il  fallait  vider  les  questions 
générales  d'assistance  publi(|ue  sur  un  projet  de  loi  spécial.  ~ 

«  il  ir\e  semble  que,  tout  à  l'heure,  à  cette  même  tribune,  l'honorable  M.  Be- 
noist-d'Àzy  tenait  un  langage  absolument  contraire.  Il  disait,  à  propos  de  la 
proposition  de  M.  d'Adelsward  :  Ce  n'est  pas  incidemment,  ce  n'est  pas  partiel- 
lement qu'il  faut  |)oser  une  question  aussi  grave  que  celle  qui  se  rattache  à  notre 
système  général  d'impôts... 

«  M.  benoist-d'azy  :  Je  n'ai  pas  dit  cela!  (Mouvement  à  gauche.) 

«  M.  EMILE  DP  GiRARDiN  :  Je  demande,  messieurs,  que  la  majorité  se  mette 
d'accord  dans  son  langage  :  il  faut  choisir  entre  l'opinion  qui  a  été  émise  du 
côté  de  cette  Assemblée,  et  l'opinion  qui  vient  d'être  soutenue  pur  un  des  mem- 
bres du  gouvernement. 

(c  Voulez-vous  une  discussion  générale  sur  fimpôt?  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  l'engager  sur  la  proposition  de  M.  d'Adelsward. 

«  'Voulez-vous  une  discussion  générale  sur  la  question  de  l'assistance?  Alors, 
mettez  donc  à  l'ordre  du  jour  le  Rapport  présenté  par  M.  Thiers. 

«  Xq  ne  saurais,  en  effet,  comprendre  l'objection  apportée  à  cette  tribune  pai? 
M.  le  garde-des-sceaux;  car  cette  objection  est  la  critique  radicale  du  rapport, de 
M.  Thiers.  Elle  le  renverse;  elle  le  détruit. 

«  M.  Thiers  a  compris,  et  il  avait  raison,  qu'il  fallait  relier  en  faisceau  toule.s 
es  questions  qui  touchaient  à  l'assistance  publique  :  c'est  là  véritablement  la 
raison  de  son  rai>port.  Eh  bien  !  qu'est-ce  qu'on  vous  propose  on  ce  moment?  On 
vous  propose  de  détacher,  d'isoler,  d'amoindrir  toutes  les  questions  soulevées 
par  le  rapport  d'ensemble  sur  l'assistance  publique.  . 

«  Je  demande  donc,  en  raison  des  considérations  très  sensées  qui  viennent 
d'être  apportées  tout  à  l'heure  à  cette  trPbune  par  l'honorable  M.  Benoist  d'Azy, 
qu'on  inscrive  à  l'ordre  du  jour  de  lu/udi  le  rapport  de  M.  Thiers.  » 

Si  je  rappelle  ce  peu  de  mots  prononcés,  c'est  qu'ils  sont  nécessaires 


pour  bien  fixer  le  poinl  de  départ  du  travail  que  j'ai  entrepris,  et  |)our 
expliquer  commeut  j'ai  été  amerié  à  écrire  et  à  publier  la  lettre  sui- 
vante : 

Au  secrétaire  de  la  rédaclion  de  la  Presse. 

«  Paris,  20  juin  1850. 

o  La  majorité  a  décido  hier  qu'elle  ne  meflrait  pas  à  l'ordre  du  jour  le  rapport 
fait  par  M.  ïhiers  au  nom  de  la  Commission  de  l'assista7icr  et  de  la  préinnjance 
publique,  et  qui  a  été  déposé  dans  la  séance  du  20  jauvirr  1850.  Ce  rapport, 
qui  se  compose  de  156  pages,  et  qui  renferme  la  matière  d'un  volume,  passe  en 
revue  les  questions  suivantes  : 

«   ENFANS   trouvés; 

«  sociétés  de  charité  maternelle; 
«  bureaux  de  nourrices; 
«  crèches; 

«  SALLES   d'asile; 

«  FIXATION   DES   HEURES   DE   TRAVAIL   POUR   LES   EiNFANS; 

«  SOCIÉTÉS  DE  patronage; 
«  COLONIES  pénitentiaires; 

«  hospices   DES   SOURDS-MUETS   ET   DES  JEUNES   AVEUGLES; 

«   DROIT   AU   travail; 

«  ÉTABLISSEMENS   DE    CRÉDIT; 

«  CRÉDIT  foncier; 

a  MOÏENS  DE  PARER  AUX  CHOMAGES; 

«  c  ilonisation; 

«  ABOLITION   DE   LA   MENDICITÉ; 
«  sociétés   DE   secours  MUTUELS; 

«  CAISSES  d'Épargne; 

«  HOSPICES. 

«  Comme  il  y  a  lieu  de  craindre  que  la  pensée  d'ensemble  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  ce  rapport  ne  perde  toutes  ses  prui>ortions  dans  une  discussiofn  qui, 
bien  que  générale  sur  une  question  spéciale,  sera  nécessairement  une  discussion 
restreinte,  l'idée  me  vient  de  publier,  sous  la  forme  de  lettres  adressées  à 
M.  Thiers,  un  contre-rapport,  qui  peut-être  ne  sera  pas  inutile  à  la  discussion, 
mais  qui,  en  tous  cas,  servira  à  prouver  aux  lecteurs  de  la  Presse,  qu'en  m'af- 
franchissant  des  détails  inhércns  au  titre  et  à  la  responsabilité  de  rédacteur  en 
chef,  je  n'en  aurai  que  plus  de  temps  à  consacrer  à  l'étude  approfondie  des 

3uestions  dans  le  labyrinthe  desquelles  s'égare  la  politique,  faute  d'un  fil  con- 
ucteur. 

«  C'est  ce  lil  qu'il  faut  chercher,  c'est  ce  fil  qu'il  faut  trouver. 

«  Dussé-je,  en  m'ex[)rimant  ainsi,  èire  accusé  de  présomption,  que  je  préfé- 
rerais.encourir  ce  reproche  plutôt  que  de  mériter  celui  d'insouciance. 

«  Il  y  a  peu  de  temps,  M.  Guizol  disait  de  moi,  avec  obligeance,  que  je  voulais 
trop  de  possiiSie  dans  l'impossible;  j'fspère  prouver,  dans  le  travail  que  je  vais 
entreprendre,  qu'il  n'y  a  rien  d'impossible  dans  le  nécessaire. 

«  Par  :  nécessaire,  j'entends  tout  ce  (|ui  est  )uste. 

«  Jusie  et  possible  sont  deux  mots  qui  désormais  doivent  être  l'un  à  l'autre  ce 
que  la  tète  qui  conçoit  est  au  bras  qui  exécute. 

«  Ce  travail  portera  pour  titre  : 

lettres  a  m.  thiers, 
Rappwteiir  de  la  commission  de  l'assistance  et  de  la  prévoyance  imbliqm.  )» 

É.    DE   GIRARDIN. 

C/est  ce  travail  promis ,  c'est  ce  contre-rapport  annoncé  qui  va 
suivre. 
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A  M.  ÏHIERS5 

Rapporteur  de  la  Commission  de  l'assistance  et  de  la  prévoyance 

publique. 

I. 

«  Je  pense  que  le  meilleur  moyen  de  faire  du  bien  aux  pau- 
vres n'eit  pas  de  leg  mettre  à  l'aise  dans  leur  pauvreté ,  mais 
de  les  tirer  hors  de  cet  état.  » 

FRANKLIN. 

«  Aucun  plan  pour  secourir  la  pauvreté  ne  mérite  attentioR 
s'il  ne  lient  à  mettre  les  pauvres  en  état  de  se  passer  de  se- 
cours. » 

RICARDO. 

,  «  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'empêcher  la  faim,  il  faut  éten- 
dre plus  loin  sa  vue,  et  songer  que  les  droits  du  peuple  sont 
plus  étendus.  » 

REGCI.. 

«  La  misère  des  peuples  est  un  tort  des  gouvernemens.  » 

LA    ROCUEFOeCAL'LD-LlANCOURT. 

«  La  charité  qui  se  traduit  simplement  par  l'aumône  est,  s'il 
_j.  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  une  sorte  de  régime  protecteur 

de  la  misère.  » 

WOLOWSKi. 

.  «  Je  pose  en  fait  qu"il-y  a  une  moitié  du  peuple  français  dent 

"^  l'alimenlalion  n'est  pas  suffisante  au  gré  de  l'hygiène.  » 

MIGUEL  CHEVALIER,  1er  février  1848. 

M  Un  temps  viendra  où  l'on  ne  concevra  plus  qu'il   fut  un 

^  ordre  social  dans  lequel  un  homme  comptait  un  million  de  re- 

\  venu,  tandis  qu'un  autre  homme  n'avait  pas  de  quoi  payer  -son 

~^         diner.  Un  noble  marquis  et  un  gros  propriétaire  paraîtront  des 

personnages  fabuleux,  des  êtres  j)c  raison.  » 

CHATEAUBRIAND. 

*  «  La  classe  ouvrière  ne  possède  rien,  il  faut  la  rendre  pro- 

priétaire; elle  n'a  de  richesse  que  ses  bras,  il  faut  donner  à  ces 
bras  un  emnioi  utile  pour  tous.  Elle  est  comme  un  peuple  d'i- 
lotes nu  milieu  d'un  peuple  de  sybarites ,  il  faut  lui  donner 
une  plane  dans  la  société  et  attacljer  ses  intértls  à  ceux  du  sol. 
Enfln,  elle  est  sans  org«»nisation  et  sans  lien,  sans  droits  et  sans 
avenir;  il  faut  lut  donner  des  droits  et  un  avenir,  et  la  rele- 
ver à  ses  propres  yeux,  par  l'association,  l'éducation,  la  disci- 
pline. 

a  Aujourd'hui,  la  rétribution  du  travail  est  abandonnée  au 
hasard  ©u  a  la  violence.  (;'est  le  maitre  qui  opprime  ou  l'ou- 
vrier qui  se  révolte, 

«  La  pauvreté  ne  sera  plus  séditieuse  lorsque  l'opulence  ne 
iera  plus  oppressive.  » 

L.-X.  BONAfAUTK,  Extinction  du  pauvérttme. 

Un  océan  nous  sépare. 

Vous  croyez  encore  au  vieux  monde. 

Je  crois  au  monde  nouveau. 

Vous  regardez  la  Société,  création  de  l'Homme. 

Je  regarde  l'Humanité,  création  de  Dieu. 

Vous  éludiez  le  passé. 

J'étudie  l'avenir. 

Vous  invoquez  la  fatalité. 

J'invoque  la  science. 

Vous  concevez  l'ordre  par  l'autorité. 

Je  conçois  l'ordre  par  la  liberté. 


Vet 


Vous  avez  foi  dans  la  compression  :  l'erreur  vous  effraie. 

J'ai  foi  dans  rexi)ansion  :  la  vérité  me  rassure. 

Vous  provoquez  les  révolutions  en  repoussant  les  réformes. 

Je  provoque  les  réformes  afin  de  prévenir  les  révolutions. 

Vous  érigez  en  Lorne  le  progrès  accompli. 

Je  n'assigne  aucune  limite  au  progrès  continu. 

Vous  voyez  recueil  où  je  vois  le  port. 

Je  vois  le  port  où  vous  voyez  l'écueil. 

Vous  placez  le  travail  au  faîte  et  la  propriété  à  la  base. 

Je  place  le  travail  h  la  base  et  la  propriété  au  faîte. 

Vous  appelez  faussement  la  Minorité  :  Majorité,  et  la  Majorité  :  Mi- 
norité. 

J'appelle  exactement  la  Minorité  :  Minorité,  et  la  Majorité  :  Majorité. 

Vous  faites  passer  le  riche  avant  le  pauvre. 

Je  fais  passer  le  pauvre  avaat  le  riche. 

Vous  considérez  «  la  misère  comme  la  condition  inévitable  de  l'homme  j^ 
dans  le  plan  général  des  choses.  » 

,  Je  considère  la  misère  comme  la  dernière  convulsion  d'une  société 
dont  le  génie  de  l'homme  a  marqué  le  terme  prochain. 

Vous  proclamez  qu'il  doit  y  avoir  une  bienfaisance  publique  comnrw 
il  y  a  une  bienfaisance  privée. 

Je  proclame  que  le  temps  approche  où  il  n'y  aura  plus  ni  bienfai- 
sance privée,  ni  bienfaisance  publique. 

Vous  vantez  l'assistance,  vous  punissez  la  mendicité. 

Je  vante  Tassurance,  et  j'étends  la  mutualité. 

Vous  confondez  l'aumône  avec  la  j)révoyance. 

Je  ne  confonds  pas  la  prévoyance  avec  l'aumône. 

Vous  passez  à  côté  des  principes  pour  vous  arrêter  à  des  exjiédiens. 

Je  passe  à  côté  des  expédiens  pour  m'arrêter  à  des  principes. 

Vous  donnez  le  nom  d'impo3sible*à  ce  que  je  trouve  simple,  et  ce 
qui  vous  paraît  possible,  à  vous,  me  paraît,  à  moi,  chimérique.  Aussi 
n'est-il  aucun  point  sur  lequel  nous  tombions  d'accord. 

Tout  votre  rapport,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  est  une  longue 

païenne  déification  de  l'Impuissance. 

Votre  conclusion  est  im  autel  élevé  à  l'Optimisme. 

«  Après  avoir,  —  ce  sont  vos  expressions,  —  passé  en  revue  l'orga- 
«  nisation  sociale  tout  enhère,  après  avoir  parcouru  la  longue  et  dou- 
«  loureuse  chaîne  des  misères  humaines,  pour  chercher  les  moyens 
«  légitimes  et  efficaces  de  secourir  le  peuple  et  d'améliorer  son  sort, 
«  après  avoir  entrepris  de  tracer  partout  la  limite  entre  le  vrai  et  le 
0  faux,  le  possible  et  l'impossible;  »  —  que  proposez-vous? 

En  bloc,  vous  proposez  de  maintenir  l'organisation  sociale  telle  qu'elle 
existe,  et  les  motifs  sur  lesquels  vous  vous  fondez  sont  les  suivans  : 
a  Heureusement  pour  l'humanité,  mais  malheureusement  pour  notre 
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a  orgueil,  entre  toutes  les  créations  imaginables,  les  plus  importantes 
«  ont  devancé  l'âge  présent.  Ce  qui  est  bon,  incontestable,  l'ancienne 
«  société  inspirée  par  son  cœur  et  par  la  religion  l'avait  iranginé,  ou 
«  dans  les  anciens  temps,  ou  dans  les  temps  les  plus  récens.  Pas  un 
«  jour  elle  ne  s'était  arrêtée.  Ce  que  la  société  ancienne  ou  contempo- 
«  raine  a  laissé  à  faire,  est  justement  ce  qui  est  douteux,  problémati(iue, 
«  contestable,  el  c'est  par  ce  motif  que  cela  reste  à  faire;  car  on  a  couru 
«  fout  d'abord  à  ce  qui  était  simple,  naturel,  incontestablement  bon  et 
«  utile.  » 

En  détail  vous  proposez  : 

POUR  l'enfance  et  I,' adolescence  : 

«  De  rétablir  les  tours,  que,  dans  une  bonne  intention,  on  avait  voulu  sup- 
primer; 

«  D'apporter  quelques  améliorations  aux  salles  d'asile; 

«  Do  faire  exécuter  la  loi  qui  défend  d'abuser  des  forces  des  cnfaus  dans  les 
manufactures; 

«  De  réformer  le  système  de  l'emprisonnement  pour  les  jeunes  détenus; 

«  De  s'occuper  de  l'apprentissage; 

POUR  l'âge  mur  : 

«  De  distribuer  autrement  les  travaux  de  l'État,  de  les  ralentir  pendant  que 
l'industrie  prospère  pour  les  développer  quand  elle  chôme; 

«  D'encourager  la  colonisation,  particulièrement  au  point  de  vue  du  soulage- 
ment des  classes  pauvres  et  souffrantes; 

«  De  s'occuper  de  créer  partout  des  établissemeus  dans  lesquels  le  mendiant 
volontaire  ou  forcé  puisse  trouver  un  emploi  pour  ses  bras,  un  asile  pour  ses 
infirmités; 

«  D'aniéliorier  les  logemens,  soit  par  de  nouvelles  dispositions  de  police  qui 
obligent  les  |iropriétairesde  logemens  d'ouvriers  à  des  mesures  d'assainissement 
indispensables  et  peu  coûteuses,  soit  par  la  reconstruction  de  certains  quartiers 
populeux  dans  les  villes;  • 

«  De  régler  par  une  nouvelle  loi  le  régime  des  sociétés  de  secours  mutuels; 

POUR    LA   VIEILLESSE. 

a  De  maintenir  telles  qu'elles  existent  les  caisses  d'épargne; 

«  Dé  se  défier  des  caisses  de  n-lraite,  et  de  n'admettre  sous  aucune  forme 
le  principe  de  la  retenue  obligatoire,  même  celui  d'une  subvention  de  l'État; 

«  De  ne  pas  éten<ire  le  nombre  des  hospices,  mais  d'employer  les  nouvelles 
ressources  disponibles  à  des  secours  distribués  à  doiuicile.  » 

Telles  sont,  après  dix  mois,  —  dites-vous,  —  d'actifs  travaux,  de  la- 
borieuses recherches  et  de  méditations  profondes,  les  conclusions  de  la 
Commission  de  trente  membres  qui  vous  a  choisi  pour  son  rapporteur. 

A  quoi  ces  conclusions  aboutissent-elles? 

Elles  aboutissent  à  ce  que  vous  repoussez  : 

Pour  l'enfance,  —  au  communisme; 

Pour  l'âge  mûr,  —  au  droit  au  travail  ;  ^ 

Pour  la>vieillesse,  —  au  droite  rassi:,lance. 

Ce  que  vous  repoussez  fièrement  en  pnncipe,  vous  l'acceptez  hum- 
blement en  fait. 

Ce  n'est  pas  du  sociahsme,  non;  cest  de  l'empirisme. 

Le  courage  de  votre  insensibilité  vous  a  manqué. 

C'est  la  peur  qui,  en  vous,  simule  la  charité. 
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Une  ligne  va  vous  i)eiiidre  :  Vous  êtes  Malthus  déguisé  en  saint  Vin- 
cent de  Paul. 

Mais  fussiez-vous  animé  des  mêmes  sentimens  de  charité  chrétienne 
qui  guidèrent  le  pieux  aumônier  de  Marguerite  de  Valois  dans  l'insti- 
tution des  Sœurs  de  Charité,  dans  l'établissement  des  Enfans-Trouvés, 
dans  la  fondation  de  l'hospice  du  nom  de  Jésus  et  de  rhô[)ital  de  la 
Salpétrière;  fussiez-vous,  enfin,  ce  que  vous  n'êtes  pas,  saint  Vincent 
de  Paul  en  personne,  que  vos  conclusions  n'en  seraient  pas  moins  inef- 
façablement  frappées  au  coin  de  l'Impuissance,  attestée  par  une  expé- 
rience de  deux  siècles  et  par  une  multitude  d'efforts  aussi  louables 
qu'ils  ont  été  stériles. 

C'est  ce  que  j'ai  à  démontrer,  et  c'est  ce  que  je  vais  faire,  eu  suivant 
exactement  l'ordre  que  vous-même  avez  adopté  dans  votre  rapport. 

II. 
§  i".  —  ËXFAXCE  ET  ADOLESCSiNCE. 
Tours  pour  les  enfans  trouvés.  ^ 

«  L'abus  des  hospices  d'enfant  trouvés  grossit  chayuejour;  le 
peuple  s'habitue  à  voir,  dans  ces  établissemens,  (les  maisons  rt'é- 
ùucalionpom  SCS  enfans;  le  mal  va  toujours  croissant;  ses  pro- 
grès embarrasseront  un  jour  le  gouvernement,  car  le  "remède 
est  difficile.  »  necrer,  1785. 

•  «  11  est  donc  prouvé  que  la  facilité  laissée  à  l'abandon  des  en- 

fans  tend  il  augmenter  constamment  : 

<(  Le  nombre  des  naissances  d'enfans  naturels, 

«  Le  nombre  des  enfans  exposés, 

«  Le  nombre  des  décès,  ' 

^  «  Et,  enlin,  le  nombre  des  infanticides.  » 

BENJAMIN   DELESSERT,   1831. 

«  La  taxe  des  pauvres  crée  des  pauvres  en  Angleterre^  les  ho 
pices  de  France  multiplient  les  enlans  trouvés.  » 
>  ,  DucHATEL,  lie  la  charité  légale. 

«  La  réduction  du  nombre  des  tours  d'exposition  est  une  «ae 
SUTC  utile  qui  n'a  produit  aucun  accident  fâcheux.  » 

DE  v\TjE\ii-\.s., inspecteur  général,  1849. 

«  Plus  est  grande  la  facilité  donnée  aux  parens  pour  le  délaisse- 
ment de  leurs  enfans,  plus  le  nombre  des  abandonné»  se  multi- 
plie, tandis  que  la  moindre  entrave  le  réduit  sensiblement.  » 
VALDRUCHE,  iiapport  au  conseil  général  d€$  hospices. 

(I  Le  lour  vient  en  aide  à  la  nécessité.  Une  seule  Temme  exposa 
sept  enfans;  sans  le  tour,  peut-être  se  fùl-elle  arrêt  ;e  au  premier... 
Plus  de  palliatifs;  les  palliatifs  ne  guérisseat  pas.  »   marbeac. 

«  Qu'est-ce  qu'un  tour?  C'est  un  avis  donné  au  public,  une  af- 
fiche apposée  dans  la  rue  et  portant  : 

"  Quiconque  veut  se  ciébarrr.sser  du  toin  d'élever  son  enfant, 
«  pour  en  donner  ta  charge  d  la  société  est  invité  à  le  dépoter, 
<<  et  sera  dispense  de  toute  justificaiten.  » 

((  U  importe,  au  contraire,  qu'on  dise  au  public  : 

«  Toxbte  personne  gui  est  réellement  hors  d'état  d'élever  ton 
«  enfant'  peu  h  entrer  ici,  justifier  de  la  nécessité  où  elle  se 
«  trouve,  en  se  confiant  dans  l'équité  et  la  discrétion  de  l'admi- 
«  nistration  hospitalière.  »  de  giîi'.ando. 

«  Une  loi  sévère  prévoit  et  punit  la  suppression  d'étal,  ce  vo 
audacieux  qui  s'attaque  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  dans  l'homme, 
"^  et  chaque  lamille  trouve,  dans  l'arrondissement  qu'elle  habite,  ce 

que  j'appellerai  une  machine  à  suppression  d'étal.  »  rémacle. 

Rétablissement  des  tours,  que,  dans  une  bonne  intention,  on  avait  voulu 
supprimer  :  —  voilà  par  où  vous  commencez  !  voilà  ce  que  vous  propo- 
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sez  !  Voilà  avec  quelle  légèreté  vous  effleurez  la  question  sociale  la  plus 
, grave  et  la  plus  délicate  que  je  connaisse;  car  celle  tics  libérés,  si  déli- 
cate et  si  grave,  ne  vient  qu'après  la  question  des  enfans  trouvés.  Ces 
deux  questions  sont  les  deux  pôles  de  cette  société  dont  ta  misère  est 
l'axe,  de  cette  société  dont  le  mouvement  vous  ])araît,  à  vous,  régulier 
et  conforme  aux  grandes  lois  de  l'humanité,  de  cette  société  que  je  ne 
croirai  sérieusement  en  voie  de  progrès  que  lorsqu'elle  ne  renfermera 
plus  dans  son  sein  ni  enfans  trouvés  ni  libérés. 

L'établissement  des  Enfans-Trouvés  date  de  787. 

Les  enfaus  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  père  et  mère  inconnus,  on 
été  trouvés  exposés  dans  un  lieu  quelconque,  ou  portés  dans  les  hos- 
pices destinés  à  les  recevoir. 

Les  enfans  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de  père  et  mère  connus  et 
d'abord  élevés  par  eux  ou  par  d'autres  personnes  à  leur  décharge,  sont 
ensuite  délaissés  sans  qu'on  sache  ce  que  les  père  et  mère  sont  deve- 
nus, ou  sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux.  «  Depuis  la  création  des  En- 
fans-Trouvés, —  dit  M.  de  Wattevilie,  l'écrivain  le  plus  compétent 
sur  cette  matière,  —  le  nombre  de  ces  infortunés  s'est  accru  d'année 
en  année,  dans  les  établissemens  hospitaliers  chargés  de  les  recevoir... 
Depuis  huit  ans  environ,  le  nombre  des  abandons  ou  expositions  d' en- 
fans est  resté  à  peu  près  stationnaire,  après  avoir  subi  une  assez  forte 
réduction,  par  suite,  soit  de  la  fci^meture  d'un  grand  nombre  de  tours, 
soit  d'exécution  de  la  mesure  du  déplacemeut,  soit  enfin  par  une  plus 
grande  sévérité  apportée  dansV  admission  de  ces  enfans  par  les  diverses  auto- 
rités qui  surveillent  et  dirigent  cette  partie  de  l'administration  publique.» 

En  178i,  d'après  M.  Necker,  le  nombre  des  enfans  trouvés  était  en 
France  de  40,000. 

Le  nombre  des  enfans  trouvés  âgés  de  moins  de  12,ans,  était, 

En  1819,  de. 99,346 

En  1825,  de 117,305 

En  1830,  de 118,073 

En  1833,  de 129,699 

Le  gouvernement,  effrayé  de  la  rapidité  de  celte  augmentation  con- 
tinue, invita  hi-  i>réfetset  les  conseils  généraux  à  prendre  des  mesures 
l>our  arrêter  cet  accroissement  de  dépenses.  Ce  fut  alors,  en^  1834, 
qu'on  opéra  le  déplacement  des  enfœns  successivement  dans  60  dépar- 
temens,  et  185  hospices  dépositaires  avec  tours  furent  supprimés  dans 
l'espace  de  cinq  ans.  Ces  mesures  eurent  pour  résultat  de  réduire  le 
nombre  des  enfans  trouvés,  qui,  en  i838,  ne  s'élevait  plus  qu'à  95,624, 
chiffre  inférieur  à  celui  de  1819,  quoique  la  population  se  fût  considé- 
rablement accrue  pendimt  cet  intervalle. 

Les  dép.irtemens  où  il  va  le  moins  d'enfans  trouvés  sont  ceux  où 
il  n'y  a  jamais  eu  He  tours.    De  ce  nombre,  sont  :  la  Haute-Saône, 
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les  Vosges,  Seine-et-Marne,  Senie-et-Oise,  Haut-Rliin,  Menrlhe,  et 
Moselle.  C'est  là  un  fait  contre  lequel  tous  les  discours  de  M.  de  Lamar- 
tine, si  éloquens  qu'ils  fussent,  sont  venus  échouer. 

Que  proposez-vous  donc,  vous,  qui  d'ordinaire  avez  pour  les  faits 
un  culte  qui  tient  presque  de  la  superstition?  En  réalité,  ce  que  vous 
proposez,  c'est  de  renverser  !a  digue  qui,  de  1833  à  1838,  en  cinq  ans. 
a  non  seulement  arrêté  court  la  progression  des  enfans  trouvés,  mais 
encore  en  a  fait  tomijer  le  chiffre  de  129,000  à  95,000;  c'est  de  réta- 
blir les  tours  qui  ont  été  fermés. 

En  1833,  la  proportion  était  d'un  eiifant  trouvé  sur  248  habitans; 
en  1845,  elle  n'était  plus  que  de  1  enfant  sur  353  individus.  La  diffé- 
rence de  chiffre  entre  ces  deux  années  est  de  plus  de  30,000,  malgré 
une  augmentation  de  près  de  deux  millions  d'inbitans. 

Augmenter  de  30,000  le  nombre  des  enfans  trouvés,  voilà  donc  le 
remède  (jue  vous  avez  trouvé  et  que  vous  conseillez,  vous,  un  ancien 
président  du  conseil  des  ministres,  vous,  l'un  d(!S  chefs  de  la  Majorité, 
et  le  rapporteur  de  la  Commission  de  l'assistance  et  de  la  prévoyance 
publique  ! 

S'il  ne  s'agissait  que  d'une  dépense  plus  large  et  d'un  crédit  moins 
limité  à  ouvrir  au  budget  de  l'État,  peut-être  auriez-vous  sur  moi 
l'avantage  des  apparences  de  la  générosité;  mais  la  question  des  enfans 
trouvés  n'est  pas  aussi  simple  que;  pourrait  le  croire  celui  qui  ne  s'est 
pas  rendu  exactement  coinpte  du  rapport  qui  existe  entre  le  nombre 
des  naissances  et  le  chiffre  des  décès. 

La  vie  moyenne  des  enfans  trouvés  esc  de  quatre  ans. 

En  comparant  les  décès  des  enfans  trouves,  toil  avec  leur  nombre 
total,  soit  avec  celui  des  expositions,  on  constate  ce  résultat  qu'il  en 
meurt  5  1/2  sur  7  de  1  jour  à  12  ans,  ou  78  0/0  environ,  et  que  la  mor- 
talité de  ces  enfans  est  de  50  0/0  dans  1 1  [iremière  année  de  leur  exis- 
tence, tandis  que  d'après  la  loi  de  la  mortalité  en  France,  publiée  par  ie 
Bureau  des  longitudes,  il  meurt  -J4  enfans  sur  100  dans  la  |)reniiôrc 
année  de  la  naissance. 

La  mortalité  étant  de  50  0/0  dans  la  première  année,  augmenter  de 
30,000  le  nombre  des  enfans  trouv'S,  c'est  donc  aiigmenter  indlrec- 
temenl  le  nombre  des  décès  de  toute  ia  ditférence  qui  ejiste  entre  le 
chiffre  de  la  mortalité  des  enfans  légitimes  et  le  chiffre  de  la  mortalité 
des  enfans  trouvés,  c'est-à-dire  do  plus  de  15,000,  «juand  il  est  prouvé 
par  tous  les  documens  les  plu?  irrécusables  que  ia  suppression  des 
tours  et  des  iiospices  dépositaires  est  sans  influence  appréciable  sur 
l'accroissement  du  nombre  des  infanticides.  Votre  humanité  est  donc 
de  l'humanité  à  contresens,  [)uisqu'elle  a  ce  double  eflét  : 

Premièrement,  d'accroître  considérablement  le  nombre  des  enfans 
trouvés  j 
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Deuxièmeiiient,  d'augmenter  dans  une  proportion  lion  moins  consi- 
dérable le  chiffre  de  la  mortalité  relative.  • 

Comment  cette  mortalité  relative  ne  serait-elle  pas  considérable- 
ment augmentée,  lorsque  ces  malheureux  enfans  trouvés,  qui,  pour 
réparer  les  souffrances  et  les  privations  qu'ils  ont  endurées,  pour  la 
plupart,  dans  le  sein  de  leur  mère,  auraient,  k  leur  naissance,  besoin 
de  tant  de  soins,  en  reçoivent  si  peu  ! 
C'est  la  triste  vérité  qui  résulte  des  témoignages  qui  vont  suivre: 

BENJAMIN  DELESSERT  :  «  Oïl  a  (3u  611  vuc,  dit-oii,  dc  sauvep  avant  tout  la  vie  des 
enfans;  on  s'est  étrangement  trompé,  car  le  résultat  a  été  diamétralement  op- 
posé à  ce  but.  On  parle  de  sauver  la  vie  de  ces  enfans,  et  c'est  précisément  sous 
ce  rapport  que  le  système  actuel  est  déplorable.  Il  est  prouvé  que  la  mortalité 
des  enfans  trouvés  est  deux  fois  plus  forte  que  cette  des  autres  enfans;  sur 
33,000  enfans  abandonnés  chaque  année,  le  tiers  au  moiiis  meurt  avant  la  pre- 
mière année,  et  un  autre  tiers  avant  l'âge  'le  douze  ans  :  voilà  donc  10,000  en- 
fans qui,  cliaque  année,  trouvent  la  mort  parce  qu'on  les  a  abandonnés,  et  qui 
auraient  été  sauvés  si  l'on  n'en  avait  pas  favorisé  et  lacilité  l'abandon. 

«  Depuis  le  funeste  décret  de  18  H,  qui  a  ordonné  la  création  d<!  tours  dans 
chaque  arrondissement,  le  nombre  des  enfans  trouvés  a  augmenté  d'une  ma- 
nière effrayante.  On  en  comptait,  en  1809.  09,000  âgés  de  moins  de  douze  ans 
et  a  la  charge  de  l'Etat;  actuellement  (1837),  il  y  en  a  130,000.  L'accroissement 
se  trouve  presque  du  double,  tandis  que  la  population  ne  s'est  accrue  que  d'un 
huitième.  H  existe  en  ce  inoinent  en  France  près  d'un  million  d'enfans  trouvés, 
et,  si  l'on  ne  se  hâte  de  prendre  des  mesures  pour  arrêter  le  mal,  on  peut  pré- 
voir l'époque  où  leur  nombre  excédiTa  la  moitié  de  la  population  :  et  quels  dan- 
gers ne  présentent  pas  pour  la  société  des  êtres  qui  n'ont  ni  famille,  ni  propriété, 
ni  ét<at  civil  ! 

«  On  a  depuis  longtemps  reconnu,  dans  les  pays  voisins,  les  inconvéniens 
d'hospices  ainsi  ouverts  aux  enfans  trouvés.  Ces  etablissemens,  qui  excitent  à 
l'abandon  des  enfans,  augmentent  la  corruption  des  mœurs  et  causent  la  mort 
de  tant  d'infortunées  créatures!  En  Allemagne,  en  Suisse,  en  Hollande,  en  An- 
gleterre, il  n'en  existe  pas.  A  Londres,  sur  1,000  naissances,  on  ne  compte  que 
26  enfans  naturels. 

«  A  Paris,  sur  i  ,000  naissances,  t7  y  a  316  enfans  naturels.  H  y  en  a  donc  douze 
fois  plus  à  Paris  qu'à  Londres. 

«  3,000  enfans  sont  abandonnés  chaque  année  à  Paris,  et  1,000  seulement  à 
Londres;  et  cependant,  en  France,  malgré  nos  hospices  d'enfans  trouvés,  le 
nombre  des  infanticides  est  dehx  fois  plus  grand  qu'en  Angleterre.  » 

(Chambre  des  députés,  31  Uîai  1838.) 

A.  DE  WATTEviLLE  :  «  En  général,  les  administrations  d'hospices  dépositaires 
exécutent  fort  mal  le  décret  de  1811,  relatif  à  la  l'ourniture  des  layettes  et  des 
vètiires.  Plus  de  bi  moitié  de  ces  administrations  ne  donnent  aucun  vêtement  à 
leurs  malheureux  pupilles.  Les  quinze  seizièmes  de  la  seconde  moitié  donnent 
une  layette  et  deux  ou  trois  vèlures  très-incomplètes.  Il  n'y  en  a  guère  qu'un 
seizième  qui  pourvoie  un  peu  convenablement  aux  besoi7is  des  enfans  confiés  à 
leurs  soins,  car  l'administration  des  hos(  ices  de  Pari«,  qui,  sous  ce  rap|)ort,  est 
la  plus  généreuse,  ne  donne  qu'une  layette  et  sept  vètures,  ce  qui  est  très-insuf- 
(isant  pour  douze  mois.  » 

«  Il  faut  le  dire,  le  manque  de  soins  dans  leur  enfance,  soit  à  l'hospice,  soit  en 
nourrice,  contribue  beaucoup  encore  à  les  rendre  chétifs  et  débiles.  Aussi, 
très-peu  parmi  les  garçons  peuvent  avoir  V honneur  de  servir  leur  pays,  lorsque 
■  l'âge  les  appelle  sous  les  drapeaux.  » 

«U  résulte  des  rapports  des  préfets  et  des  rapports  des  inspecteurs  généraux 
des  etablissemens  de  bienfaisance  qui  ont  visité  tous  les  départemens,  et  ce 
h  plusieurs  reprises,  que  la  tutelle  des  enfans  trouvés  confiée  aux  commissions 
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administratives  des  hospices  dépositoires^Qu  verta  de  la  loi  du  15  pluviôse  an  XUI, 

e^t  généiakment  très-négligée.  _  t 

«  Cette  tutell»;  est  bien  exercée  dans  20  départements 20  \ 

«  Elle  y  est  à  moitié  exercée  dans 5  \ 

«  Complètement  abandonnée  <(!ins 61  ] 

86       / 

«  On  ignore,  en  général,  ce  que  deviennent  les  trois  quarts  des  enfans  trouvés 
une  fois  qu'ils  ont  atteint  leur  treizième  année,  c'est-à-dire  au  moment  où  les 
departemens  ces.seiit  de  payer  la  faible  allocation  allouée  aux  patrons  qui  les 
ont  élevés  jusqu'à  cet  âge. 

«  Très-pen  d'enfans  trouvés  savent  lire,  encore  moins  écrire. 

«  On  remarque  que  ceux  qui  se  livrent  aux  arts  industriels  tournent  généra- 
lement assez  mal  et  finissent  par  devenir  de  très-mauvais  sujets. 

«  Les  fdles  sont  plus  difficiles  à  placer  que  lus  garçons,  la  grande  majorité 
d'entre  elles  se  livrent  à  la  prostitution.  J'ai  pu  constater,  dans  soixante  villes  de 
^'rance,^villes  situées  sur  les  divers  points  du  territoire,  que  le  nombre  des  filles, 
enfans  trouvés,  placées  dans  les  maison'^  de  prostitution,  est  toujours  égal  au 
cinquième  du  chiffre  des  malheureuses  qui  composent  ce  triste  personnel.  » 

C'est  toujours  la  misère  qui  donne  le  plus  grand  nombre  d'enfans 
trouvés.  * 

{Rapport  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  situation  administraliv, 
morale  et  financière  du  service  des  enfans  Prouvés  en  France.  1849. 

VALDRUCHE  :  «  Lorsqu'cu  mars  dernier,  j'ai  eu  f honneur,  messieurs,  de  vous) 
rt'Utire  compte  des  résultats  obtenus  pendant  les  mois  qui  ont  suivi  les  change- 
niens  apportés  dans  les  admissions,  e'est-à-dire  de  novembre  1837  au  1*'  mars 
1838,  je  vous  ai  fait  connaître  que  la  mortalité  qui  était,  aîinée  moyenne,  à  l'Hos- 
pice des  En  fans-Trouvés,  de  plus  de  1  sur  5,  n'avait  été,  pour  les  enfans  conservés  \ 
ou  mis  en  nourrice  par  leurs  mères  que  de  1  sur  14. 

m.  Pour  compléter  ces  rcnseignemens  et  obtenir  des  observations  plus  certaines, 
en  opérant  s^r  un  plus  grand  nombre  d'individus,  j'ai  fait  visiter  à  domicile 
toutes  les  femmes  accouchées  du  1"''  novembre  au  l''"'  août  1838,  que  l'admi- 
nistration avait  aidées  à  conserver  leurs  enfans  eu  leur  accordant  des  secours, 
et  il  a  été  constaté,  par  cette  investigation  ,  que,  parmi  ces  enfans,  il  n'y  avait 
qu'un  décès  sur  3  1\4. 

«  Le  rapprochement  est  frappant  :  à  l'hospice,  plus  de  1  décès  sur  3  enfans; 
en  dehors  de  l'hospice,  1  sur  5  li4  pour  les  enfans  conservés  par  leurs  mères; 
cette  dernière  proportion  est  à  peu  près  celle  de  la  mortalité  des  enfans  dans  la 
ville,  et  même  dans  toute  la  France,  pour  la  première  année  de  la  vie. 

«  Les  visiteur  s  ont  remarqué  que  presque  tous  les  enfans  nourris  par  Imr  mère 
se  portent  très-bien.  La  misère  ou  au  moins  la  gène  de  la  famille  ne  paraît  pas 
avoir  exercé  de  fâcheuses  influences  sur  la  santé  de  ces  enfans.  Je  serais  heureux 
de  pouvoir  en  dire  autant  de  nos  enfans  de  l'hospice  placés  à  la  campagne  ;  j'en  ai 
trouvé  quelques-uns  en  bon  état;  mais,  il  faut  l'avouer,  c'est  le  plus  petit 

NOMBRE. 

«  Sur  1,717  lemmes  visitées,  on  compte  996  célibataires  et  451  leraracs  ma- 
riées; les  autres  sont  des  veuves  ou  des  filles  qui  vivent  maritalement;  celles 
des  deux  dernières  catégories  sont  au  nombre  4^  132. 

«  Parmi  les  en  {ans,  il  y  en  a  483  légitimes,  î,137  naturels. 

«  Sur  1,040  enfans,  621  ont  étc  mis  en  nourrice,  tandis  que  419  seulement 
ont  été  nourris  pav  leurs  mères. 

«  On  n'a  pu  obtenir  de  renseignements  sur  577  autres,  dont  les  mères  ont 
quitté  Paris  uu  ont  changé  furtivement  de  demeure. 

«  11  n'a  été  réellement  trouvé  à  domicile  que  874  femmes,  mais  il  a  été  re- 
cueilli des  renseignemens  sur  1,040. 

t(  On  n'a  donc  [iu  établir,  pour  la  mortalité  des  enfans,  de  proportion  que  sur 
1,040  d'entre  eux. 

«  Le  nombre  des  décès  ayant  été  del98,ctstnK>insdel  sur51i4Xl9sur  100). 

«  Ce  résultat  est  satisfaisant;  il  permet  d'espérer  que  les  femmes  qui  ont 


gardé  leurs  enfans  ou  qui  en  prennent  soin,  obtiendront  des  chances  de  conser- 
vation plus  favorables  pour  Tavenlr,  que  nos  nourrices  de  campagne  auxquelles 
les  enfans  de  Thospice  sont  confiés. 

«  Si  la  mortalité  est  considérable  à  rhospii;e,  elle  est  plus  forte  encore  à  la 
campagne. 

«  D'après  les  états  annexés  à  ce  rapport,  112,625  enfans  ont  été  apportés  à 
'hospice,  depuis  1816  jusqu'en  1837,  c'est-à-dire  pendant  vingt-deux  ans. 

((  Sur  ce  nombre, 

30,055  sont  morts  dans  l'hospice, 
55,631  sont  morts  à  la  campagne. 

85,686 

«  La.conservation  n'a  donc  été  que  de  26,939,  et  la  mort  a  frappé  plus  des 
trois  quarts  dos  enfans  (76  sur  100).  b^s  tables  de  la  mortalité  en  France  foÏÏt 
connrulie  que  sur  100  enfans,  46  succombent  avant  l'âge  de  12  ans.  La  nioita- 
lité  de  nos  enfins  trouvés  est  donc  jilus  forte  de  30  pour  100  que  colle  des  en- 
fans de  toute  la  France.  »  [Rapport  du  conseil  général  des  hospices.) 

HEMACLE,  inspecteur  général  honoraire  des  établïssemens  de  bienfaisance  :  «  Des 
relevés  parliciiiiers,  malheureusement  encore  trop  rares ,  mais  qui  se  générali- 
seront, prouvent  que  les  enfans  pauvres  qui  auraient  été  mis  au  tour,  s'il  avait 
été  ouvert,  et  que  leurs  mères  ont  gardés  avec  les  secours  que  la  charité  pu- 
blique ne  refuse  à  aucune  misère,  o.^it  trouvé  auprès  de  leurs  mères  des  chances 
de  vie  supérieures  de  moitié  à  celles  que  l'hospice  leur  eût  laissées. 

«  Contrairement  à  l'opinion  comminie,  si  le  nurabre  des  infanticides  s'est 
accru  de  1825  à  1844  dans  une  proportion  affligeante,  sans  doutfe,  mais  qui, 
après  tout,  n'est  que  celle  des  autres  crimes  contre  les  personnes,  ce  ne  sont 
pas  les  départcmens  dans  lesquels  les  tours  ont  été  supprimés  qui  ont  le  plus  con  • 
tribué  à  ce  résultat,  ce  sont  les  autres.  »       [Rapport  au  ministre  de  l'intérieur.) 

DE  GÉiîANDO  :  «  Les  motifs  qui  poussent  une  mère  à  commettre  le  crime  d'in- 
fanticide sont  des  motifs  d'une  nature  toute  spéciale,  sur  laquelle  l'existence  ou 
la  non  existPiice  des  tours  destinés  aux  enfans  trouvés  ne  peuvent  exercer  au- 
cune influence.  » 

cuREL,  préfet  des  Hautes-Alpes  :  «  Quand  les  enfans  ne  meurent  pas  dans  les 
premiers  jours  de  leur  arrivée  à  l'hospice,  il  faut  les  envoyer  en  nourrice,  et  le 
plus  tôt  est  le  meilleur.  Mais  où  trouver  des  nourrices  pour  un  si  grand  nombre, 
quand  les  familles  riches  sont  souvent  embarrassées  pour  en  trouver  une 
seule'?  On  est  obligé  de  recourir  à  des  meneurs,  espèces  de  courtiers  qui  par- 
courent les  campagnes,  dem;indent  aux  plus  pauvres  des  jeunes  femmes  si  elles 
veulent  prendre  à  leur  charge  un  enfant  trouvé,  moyennant  la  faible  rétribu- 
tion que  l'hospice  donne.  S'il  était  permis  d'être  rigoureux,  les  trois  quarts  de 

celles  qui  viennent  se  faire  visiter  devraient  être  refusées Mais  il  n'y  a  pas 

à  opter  :  on  prend  celles  qui  se  présentent,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres.  Et 
vous  vous  étonnez  que  les  trnis  cinquièmes  des  enfans  meurent  dans  la  pre- 
mière année  de  len'r  vie!  S'il  fallait  s'étonner  de  quelque  chose,  c'est  du  nombre 
de  ceux  qui  survivent. 

«  L'expérience  et  tous  les  docuraens  que  l'on  peut  consulter  ont  mis  aujour- 
d'hui entièrement  iiors  de  doutf  cette  vérité  importante  que  la  suppression  des 
tours  est  sans  influence  sur  les  infanticides.  J'im  fournirai  également  une  preuve 
éclatante  jtour  le  deparlfiment  des  Hautes-Alpes. 

«  L'empire  que  i'npinion  exerce  dans  cette  circonstance,  comme  dans  beau- 
coup d'autres,  est  une  usurpation  en  même  temps  qu'un  mal;  c'est  un  pouvoir 
difticile  à  restreindre,  j'en  coliviens,  mais  il  faut  cependant  s'attacher  à  l'affai- 
blir. Le  progrès  dans  le  bien  ne  s'obtient  pas  sans  lutte;  et  si  l'on  ne  peut  par- 
venir à  le  rendre  sensible,  on  empêche  au  moins  le  mal  de  s'aggraver,  ce  qui 
est  déjà  un  bien.  »  [Question  des  enfans  trouvés.) 

MARBEAU,  ancien  adjoint  au  maire  du  l"  arrondissement  :  a  Un  enfant  est  ex- 
posé; deux  ou  trois  jours  après,  il  part  avec  sa  nourrice,  qui  le  porte  à  trente  ou 
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quarante  lieues.  11  est  soigné  de  telle  manière  que,  dès  la  première  année,  il  en 
meurt  42,  50  et  parfois  60  sur  100  Ceiui  qui  survit  est  confié,  après  le  sevrage, 
à  de  pauvres  g'Mis,  moyennant  4,  o  ou  6  francs  par  mois.  On  trafique  sur  lui, 
on  Texploite,  on  lui  fait  produire  le  plus  possible.  Au  lieu  de  l'envoyer  à  Tccole, 
où  il  ne  gagnerait  pas  un  ccKtime,  on  le  dresse  à  mendier,  à  marauder;  les  en- 
fans  de  son  âge  le  méprisent,  le  maltraitent;  sans  parens,  sans  affection,  sans 
éducation,  n'ayant  appris  qu'à  mépriser  les  hommes,  qu'à  détester  la  société, 
que  peul-il  être  à  douze  ans?  A  cet  âge,  lorsqu'il  est  en  état  de  gagner  de  quoi 
•  embourser  à  la  société  les  avances  qu'elle  a  dû  faire  pour  lui,  nous  l'aban- 
donnons. 

«  Un  manufacturier  philanthrope  de  Melun  voulut  employer  dans  sa  filature 
une  centaine  d'enfans  abandonnés;  ils  brisaient  tout,  et  ne  faisaient  que  du  mal; 
ceux  qui  vont  à  l'armée,  à  la  imM-,  sont  généralement  de  mauvais  soldats  et  de 
mauvais  matelots.  Un  gendarme  disait  :  «  Sur  trois  vauriens  que  j'arrête,  il  y  a 
presquertoujours  un  enfant  trouvé.  »  Bordeaux  se  réjouissait  d'avoir  passé  quel- 
ques dnuées  sans  exécution  capitale;  un  .pjur,  le  terrible  appareil  est  dressé,  pour 
qui?  pour  un  enfant  trouvé.  Le  bagne  a  15  enfans  abandonnés  sur  lOf  forçats;  il 
ne  devrait  en  avoir  que  2  ou  o,  mais  la  chance  du  crime  est  sextuple  pour  eux. 
Sur  4  abandonnés,  3  meurent  avant  l'âge  de  douze  ans,  et  le  quatrième  semble 
voué  au  mal.  Et  nous  dépensons,  chaque  année,  plus  de  10  millions  pour  a-boutir 
à  un  tel  résultat! 

«  Ajoutez  ce  que  600,000  individus  prélèvent  sur  nous,  en  aumônes,  en  ra- 
pines, en  frais  de  ju-stice  criminelle  ;  ajoutez  ce  qu'ils  font  dépenser,  et  dans  les 
prisons,  ("t  dans  les  bagnes;  ajoutez  le  mal  qu'ils  font  par  leur  contact;  vods 
comprendrez  combien  il  importe  au  bonheur  social,  1°  d,'en  diminutc  le  nombre; 
2"  de  les  mieux  élever;  3°  de  rnie-ux  lirar  parti  de  leur  tcrce  et  de  leur  intelli- 
gence. »  {Mémoire  sur  les  enfans  abandonnés,  lu  à  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques.) 

A.  DE  MELUN  :  «^n  vai'H  les  hospices,  dans  leur  détresse,  s'adressent-ils  aux 
communes,  au  département,  à  l'État,  chacun  repousse  la  responsabilité  et  l'obli- 
gation de  la  dette,  et  les  hospices  sont  quelquefois  forcés  de  vendre  des  rentes 
'lU  des  terres  pour  faire  honneur  à  leurs  engagemens.  Les  conséquences  d'un  pa- 
reil système  retombent  sur  la  santé  des  pauvres  enfans,  victimes  de  Vextrême  pé- 
nurie des  hospices,  qui  sort  forcés  de  désobéir  aux  prescriptions  des  ordonnances 
et  d'économiser  sur  les  langes  et  les  plus  indispensables  uêtemens.  » 

{Rapport  et  projet  de  loi  sur  les  enfans  trouvés,  abandonnés  et  orphelins, 
présenté  au  nom  de  la  Commission  d'assistance  publique.  22  mars  1 850.) 

Prime  indirecte  donnée  à  l'abandon  des  enfans  et  aux  suppressions 
d'état  par  l'inslitution  et  la  nuiltipHcation  des  tours; 

Par  suite  de  cette  prime,  ^  3,000  enfans  voués  à  une  mort  certaine 
dans  les  dotize  [iremiers  mois  de  ieur  naissance,  pour  en  sauver  \  ou 
2dHm  péril  imaginaire:  l'infanticide  en  sus  de  la  proportion  moyenne 
constatée  ; 

Manque  presque  absolu  de  soins  suffisans,  soit  de  la  part  des  lios- 
pices,  soit  de  la  part  des  nourrices; 

Plus  de  1  décès  à  l'hospice  sur  3  enfans  trouvés,  lorsque  la  propor- 
tion n'est  que  de  1  sur  5  1/4  pour  les  mêmes  enfans  conservés  par  leurs 
mères  ; 

Mortalité  des  enfans  trouvés  plus  forte  de  30  0/0  que  celle  des  enfans 
de  toute  la  France; 

Moyenne  de  la  vie  des  enfans  trouvés  ne  dépassant  pab  quatre  an- 
nées ; 

Constitution  des  enfans  trouvés  si  débile  etsicliétiveque  peu  de  gar- 
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çons sont  en  état  de  satisfaire  aux  conditions  exigées  par  la  loi  du  re- 
crutement; 

Tutelle  complètement  abandonnée  dans  61  départements  sur  86; 

La  grande  majorité  des  filles  sans  mères  vouées  à  la  prostitution; 

Sur  400  forçats,  i5  enfans  trouvés,  lorsque  la  proportioii  ne  devrait 
pas  dépasser  3  ; 

Sur  50  individus,  1  enfant  trouvé,  proportion  qui  s'élèverait  à  4  sur 
30,  si  la  mortalité  était  égale  entre  les  enfans  recueillis  par  les  hospices 
et  les  enfans  gardés  par  leurs  parens; 

Tels  sont  "les  faits  significatifs  qui  résultent  des  divers  témoignage? 
qui  {)récèdent,  et  qui  me  donnent  le  droit  de  vous  dire  :  La  preuve 
évidente  que  vous  ne  les  avez  pas  même  interrogés,  c'est  votre  con-, 
clusion  condamnée  par  l'expérience,  conclusion  qui  n'est  pas  même 
la  vôtre,  car  vous  l'avez  empruntée  à  M.  de  Lamartine,  sans  autre  ga- 
rantie qu'une  contre-enquête  (mai  1839)  eniièren^icnt  dénuée  de  ren- 
seignemcns  précis  et  d'autorités  suffisantes. 

Rétablir  les  tours  qui  ont  été  supprimés,  voilà  lout  ce  que  vous  avez 
aperçu  et  trouvé  au  fond  de  la  question  qui,  dans  l'ordre  de  votre  rap- 
port, s'est  présentée  la  première,  parce  qu'en  effet  elle  est  fondamen- 
tale. 

Quelle  question  cependant  était  plus  grave,  plus  délicate,  méritait 
un  examen  plus  approfondi,  et  commandait  des  recherches  plus  labo- 
rieuses en  remontant  de  l'effet  à  la  cause!  A  quel  examen  vous  êtes- 
vous  livré?  Quelles  recherches  avez- vous  faites? 

Vous  êles-vous  demandé  si  le  mariage,  tel  que  la  loi  civile  l'a  réglé, 
en  France,  était  ce  qu'il  devait  être? 

Avez-vous  pesé  s'il  valait  mieux  que  la  recherche  de  la  paternité 
continuât  d'être  interdite  en  France,  ou  qu'elle  y  fût  permise,  ainsi 
qu'elle  l'est  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse? 

Avez-vous  médité  sur  ces  chiffres  que  tout  homme  qui  aspire  à  gou- 
verner la  France  doit  avoir  constamment  sous  les  yeux  :  —  sur  13 
enfans  qui  naissent,  42  passant  \)ourJégitmes ,  4  réputé  naturel;  sut  50 
individus,  4  enfant  trouvé? 

Devant  Dieu  et  devant  la  Nature,  il  n'existe  point  de  différence  entre 
l'enfant  dit  légitime,  et  l'enfant  dit  naturel;  vous  êtes-vous  recueilli 
pour  savoir  s'il  était  juste,  nécessaire,  utile  qu'il  en  existât  une,  arbi- 
trairement créée  devant  la  Loi  et  devant  la  Société? 

Êtes-vous  remonté  dçs  effets  de  la  prostitution  à  ses  causes,  pour  les 
combattre  et  les  détruire,  ainsi  que  Jenner  est  parvenu,  parla  vaccine, 
à  combattre  et  détruire  la  variole  qui  frappait  de  laideur  ceux  qu'elle 
ne  frappait  pas  de  mort?  * 

Avez-vous  étudié  la  Commune  telle  qu'elle  existe,  pour  savoir  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  la  réorganiser  de  telle  sorte  que  ce  fût  elle  qui 
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servît  à  arrêter  d'abord,  et  à  tarir  enfin  le  cours  de  la  misère,  de  la 
prostitution  et  des  en  fans  trouvés? 

Non,  vous  ne  vous  êtes  posé  aucune  de  ces  questions! 

Malthus  sans  audace,  et  Vincent  de  Paul  sans  foi,  vous  vous  êtes 
arrêté  au  bord  de  l'abîme;  vous  avez  détourné  les  yeux  pour  n'en -pas 
voir  la  profondeur;  vous  avez  craint  que  le  vertige  ne  vous  prît;  vous 
vous  êtes  rejeté  en  arrière  de  quinze  ans,  et  vous  avez  dit  :  —  «  Il  faut 
«  rétablir  les  tours  que  dans  une  bonne  intention  on  a  voulu  suppri- 
«  mer.  » 

Homme  qui  avez  la  prétention  d'être  pratique,  vous  avez  renié  l'ex- 
périence ! 

J'ai  dit  ce  que  vous  proposiez;  quand  j'aurai  terminé  l'examen  de 
votre  rapport,  je  dirai  comment  je  comprends  que  les  tours  doivent 
être  tous  fermés,  non  par  l'effet  d'une  loi  spéciale  qui  les  supprime, 
mais  par  l'effet  d'une  loi  générale  qui  les  rende  désormais  absolument 
inutiles. 


m. 

Des  Crèches  et  des  Salles  d'asile. 

u  Les  crèches  rentrent  dans  la  catégorie  de  ces  institutions 
de  charité  que   ïextrême  misère  rend  indispensables,  mais 
■^  qu'accorapagneiU  toujours  des  inconvéniens  moraux.  Les  crè- 

ches permettent  à  la  mère  ue  famille  d'aller  gagner  un  salaire 
nécessaire;  mais,  en  facilitant  son  travail  hors  de  la  maison, 
elles  portent  atteinte  à  la  vie  intérieure.  Les  salles  d'asile 
elles-mêmes  ne  sont  pas  complètement  exemptes  de  ce  repro- 
che. Il  faut  veiller  sur  ces  inléressans  établissemens;  il  faut  les 
améliorer,  mais  les  maintenir  strictement  dans  les  limites  de  la 
nécessité.  Ils  sont,  par  leur  nature,  destinés  à  se  restreindre  en 
même  temps  que  s'augmente  le  bieu-élre  général.  Plus  il  sera 
permis  à  la  mère  d'être  chez  elle,  moins  l'État  devra  la  sup- 
■  piéer  par  des  soins  étrangers.  » 

CARNOT,  ministre  de  t'inslruetion  publique.  Mai  1848. 

J'ai  'dit  que  vos  conclusions  aboutissaient,  pour  l'enfance,  au  commu- 
nisme; c'est  ce  qui  résulte  des  éloges  entliousiastes  que ,  dans  votre 
rapport,  vous  prodiguez  aux  Crèches  et  aux  Salles  d'asile. 

Des  crèches,  vous  dites  :  > 

«  Dans  ces  dernières  années,  une  invention  des  plus  ingénieuses  et  des  plus 
touchantes,  sous  le  titre  de  crèches  et  de  salles  d'asile,  a  institué  des  lieux  pour 
y  recueillir  l'enfance,  depuis  Tàge  le  plus  tendre  jusqu'à  Tàge  de  Técole,  et  sup- 
pléer ai«isi  aux  soins  jo  la  mère,  obligée  d'aller  travailler  loin  de  son  enfant, 
pour  gagner  la  vie  de  cet  enfant  et  la  sienne.  C'était,  la  seule  institution  peut- 
être  que  l'humanité  et  la  religion  des  temps  antérieurs  n'eussent  pas  encore  s&ngè 
d  créer.  Jusque-là,  l'enfant,  vivant  dans  les  rues  des  villages  et  des  villes,  quel- 
quefois suspendu  dans  ses  langes  au  tnilieu  de  la  ferme  abandonnée,  était  ex- 
posé à  la  corruption,  au  vagabondage,  souvent  même  aux  animaux  malfai- 
sans. 

Que  parlez-vous  de  services  rendus  par  les  crèches  à  l'enfant  exposé 
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aux  animaux  malfaisans,  dans  «  les  fermes  abandonnées]  »  Où  donc  avez- 
vous  vu  qu'il  existât  des  crèches  dans  les  campagnes?  Il  est  évident 
que  vous  îie  vous  êtes  pas  rendu  compte  de  la  difficulté  des  distances, 
quand  il  faut  porter  le  matin  un  enfant  à  la  crèche,  et  aller  l'y  re- 
prendre le  soir,  difficulté  si  grande  et  presque  insurmontable  même 
dans  les  villes. 

Les  éloges  que  vous  prodiguez  aux  crèches  ne  sont  pas  d'accord  avec 
s  les  conclusions  du  rapport  déposé  le  27  décembre  1849,  par  M.  Lepel- 
'  letier-d'Aulnay,  au  nom  du  Conseil  de  surveillance  de  l'administration 
générale  de  l'assistance  publique,  chargé,  à  la  demande  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  d'émettre  son  avis  sur  la 
nécessité  de  reconnaître  la  Société  des  crèches  du  département  de  la  Seine 
comme  institution  d'utilité  publique. 

Voici,  après  six  mois  d'études  et  de  réflexions,  les  conclusions  de  ce 
conseil,  qui  avait  nommé  pour  commissaires  :  MM,  Monod,  Riancey  et 
Lepelletier-d'Aulnay,  ce  dernier  rapporteur  : 

«  Il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  reconnaître  la  Société  des  Crèches 
comme  établissement  d'utilité  publiaue,  par  les  raisons  suivantes  : 

«  1"  Les  locaux  des  crèches  sont  mal  choisis  et  malsains; 

«  2°  Les  soins  donnés  aux  enfans  sont  insulfisans  ; 

«.  3"  La  mortalité  y  nst  plus  grande  qu'à  domicile  ; 

<c  4°  La  croche  materialis3  le  sentiment  maternel; 

«  5°  L'éloignement  des  crèches  est  un  obstacle  ; 

«  6"  La  crèche  dégage  ia  mère  légitime  du  premier  de  ses  devoirs  ; 

«  7°  La  crèche  tend  a  faire  naître  dans  l'esprit  de  la  classe  pauvre  cette  pen- 
sée aride  que  l'aumône  est  une  humiliation  pour  celui  qui  la  reçoit; 

«  8°  Il  faudrait  15  millions  pour  élever  soixante  mille  enfans  ; 

u  9"  Les  secours  à  domicile  aux  mères  nourrices  sont  plus  désirables,  plus 
efficaces  et  plus  rationnels; 

«  10°  Une  institution  qui  touche  si  directement  à  la  conservation  de  l'espèce 
humaine  ne  peut  rester  indépendante,  en  dehors  de  l'autorité  municipale; 

«  11°  Enfin,  la  Société  des  Crèches,  étant  reconnue  établissement  d'utilité  pu- 
blique, deviendrait  une  nouvelle  branche  indépendante  et  rivale  de  l'assistance 
offieieilc.  » 

L'institution  des  crèches  ne  mérite  ni  vos  éloges,  peut-être  exagérés, 
ni  les  critiques,  certainement  excessives,  de  M.  Lepellelier-d'Aidnay, 
La  vérité,  sur  elles,  ne  me  paraît  avoir  été  dite,  dans  une  juste  mesure, 
que  par  M.  Carnot;  c'est  pourquoi  j'ai  choisi  de  préférence  ses  paroles 
pour  me  servir  d'épigraphe.  M.  Carnot  a  raison,  deux  fois  raison.  D'a- 
bord il  est  incontestable  que  «  les  crèches  portent  atteinte  à  la  vie  inté- 
rieure; »  ensuite,  il  n'est  pas  moins  incontestable  «  que  plus  il  sera 
permis  à  la  mère  d'être  chez  elle,  moins  l'Etat  devra  la  suppléer  par  des 
soins  étrangers.  » 

Plus  d'un  lecteur,  assurément,  se'ra  tenté  de  m'accuser  de  méprise 
et  croira  que  j'ai  attribué  à  M.  Thiers,  membre  de  la  Majorité,  l'opinion 
de  M.  Carnot,  membre  de  l'Opposition,  et  à  M.  Carnot  l'opinion  de 
M.  Thiers.  De  la  part  du  lecteur,  je  me  h^e  de  l'en  prévenir,  ce  juge- 
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ment  serait  un  jugement  téméraire.  D" abord  j'affirme  qu'il  n'y  a  pas 
d'erreur  dans  mes  deux  citatioiis;  puis  j'ajoute  que  Finconséquence 
n'est  qu'apparente  de  votre  part. 

'Dès  que.vous  admettez  et  proclamez  que  «  la  misère  est  la  condition 
«  'inévitable  de  Vhomme  dans  le  plafi  général  des  choses,  »  sous  peine  de 
révolution  terrible,  force  vous  est  de  reconnaître  et  de  déclarer  «  qu'il 
ndoit  y  avoir  une  bienfaisance  publique  comme  il  y  a  une  bienfaisance  , 
il  privée,  car,  vous  le  dites,  ce  n'est  pas  trop^des  deux  pour  soulager  la  \ 
«misère,  tant  particulière  que  générale,  existant  inévitablement  dans  j 
«  toute  société  même  riche  et  civilisée.  » 

Mais  où  conduit  votre  affirmation  si  tranchante?  Elle  conduit,  on  le 
voit,  à  développer  le  germe  du  communisme  de  la  manière  la  plus 
dangereuse,  en  perpétuant  l'antagonisme  entre  deux  classes  inégales 
en  force  :  celle  composée  des  enfans  qui  naissent  comblés  des  dons  de 
la  fortune,  et  celle  coniposée  des  enfans  qui  naissent  condamnés  aux 
•  privations  de  la  misère,  et  en  leur  inoculant  dès  le  berceau  cet  esprit 
d'antagonisme.  Cependant,  au  point  de  vue  de  la  pacification  gociale, 
quels  sont  les  enfans  qui  auraient  le  plus  besoin  d'être  étroitement  et 
de  bonne  heure  rattachés  à  la  société  par  les  liens  de  la  famille?  —  Ne 
sont-ce  pas  ceux  de  la  classe  la  plus  nombreuse?  ne  sont-ce  pas  ceux  que 
la  crèche  et  la  salle  d'asile  accoutument,  dès  le  premier  cri  de  souf- 
france qu'ils  jettent,  à  se  passer  de  mère  et  à  vivre  des  journées  tout 
entières  éloignés  du  foyer  domestique?  Au  contraire,  quels  ïont  les  en- 
fans qui,  de  préférence,  auraient  besoin  d'apprendre,  dès  letu'  plus 
jeune  âge,  le  rude  apprentissage  de  la  vie  commune?  Ne  sont-ce  pas 
ceux  de  la  classe  la  moins  nonibreuse,  ne  sont-ce  pas  ceux  précisé- 
ment qui  n'entreront  jamais  ni  dans  la  crèche  ni  dans  la  salle  d'asile, 
pas  même  po#'  les  visiter?  Ainsi,  par  cette  éducation  de  naturt^oppo- 
sée,  s'élargit  encore  chaque  jour  de  plus  en  plus,  au  lieu  de  se  rétré- 
cir, l'abîme  entre  les  deux  classes,  l'une  que  tout  concourt  à  rendre 
compacte,  rude  et  brave,  l'autre  que  tout  concourt  h  entretenir  dans 
l'isolement,  la  mollesse  et  la  peur.  Il  faut  opter  :  — ou  pour  tous  éga- 
lement l'éducation  de  la  famille,  ou  pour  tous  également  l'éducation 
de  la  vie  commune.  Vous  habituez  l'enfant  du-pauvre,  dès  qu'il  est 
né,  à  ne  connaître  de  l'existence  que  la  vie  commune,  et  puis  vous 
vous  récriez  contre  le  progrès  que  font,  dans  l'esprit  de  la  classe  nom-  î 
breuse,  laborieuse  et  souffrante,  les  tendances  et  les  idées  commu-  ' 
nistes!  Est-ce  raisonnable?  Comment  pourrait-il  en  être  autrement? 
Qui  sème  du  seigle  ne  saurait  s'attendre  à  récolter  du  froment. 

Ces  observations,  qui  s'appliquent  aux  crèches,  s'appliquent  égale- 
ment aux  salles  d'asile,  car  ces  deux  institutions  dérivent  du  même 
ordre  de  choses.  De  toutes  les  institutions  que  vous  louez  et  que  vous 
récapitulez  si  complaisanimenten  ces  termes  :  Enfans  trouvés.  Sociétés 
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de  Charité  maternelle.  Bureaux  de  nourrices,  Crèches,  Salles  d'asile. 
Fixation  des  heures  de  travail  pour  les  enfans.  Sociétés  de  patronage. 
Colonies  pénitentiaires  et  agricoles.  Hospice  des  Sourds- A/uets  et  des 
Jeunes-Aveugles,  et  qui  ont  l'enfance  et  l'adolescence  pour  objet;  les 
seules  qui,  dans  ma  pensée,  doivent  être  conservées,  et,  s'il  est  possible, 
étendues,  perfectionnées,  ce  sont  les  établissemens  spéciaux  destinés, 
les  uns  aux  aveugles,  et  les  autres  aux  sourds-muets. 

Après  avoir  dit  : 

«  Tous  cps  genres  de  prévoyance  anciens  ou  récens  embrassent  dans  leur  en- 
semble fenfance  tout  entière.  Nous  sommes  donc  fondés  à  dire  que  pour  cet  âge 
le  zèle  des  particuliers  et  de  l'État  n'avait  rien  laissé  à  inventer.  » 

Vous  ajoutez  avec  satisfaction,  en  terminant  le  paragraphe  consacré 
à  l'enfance  et  à  l'adolescence  : 

tt  Si  on  ne  sort  pas  des  vrais  principes  sociaux,  on  ne  pourra  imaginer  d'au- 
tres manières  d<i  venir  au  secours  de  l'enfance  que  celles  que  nous  avons  indi- 
quées. » 

Amère  dérision  ! 

On  a,  vu,  en  effet,  combien  étaient  efficaces  ces  manières  de  venir  au 
secours  de  l'enfance! 

On  a  vu  ce  qu'elle  produisaient  : 

1  enfant  trouvé  sur  50  individus. 

De  50  à  66  enfans-trouvés,  mourant  faute  de  soins  suffisans,  dans  la 
première  année  de  leur  naissance. 

Sur  iOO  forçats,  15  enfans  trouvés. 

Le  plus  grand  nombre  des  filles  nées  sans  parens  vouées  à  la  plus 
hideuse  prostitution. 

Deux  éducations  rivales  opérant  l'une  et  l'autre  à  contre-sens  :  celle-ci 
donnée  aux  riches  dans  le  sein  de  la  famille,  et  celle-là  donnée  aux 
pauvi^s  dans  la  crèche  et  dans  la  salle  d'asile. 

Des  Bureaux  de  nourrices. 

«  On  se  plaint  généralement,  dans  l'intérêt  des  familles  el 
dans  celui  de  l'Etat,  qu'un  service  aussi  important  ne  soit  l'ob- 
jet d'aucune  surveillance,  et  que  les  enfans  soient  pour  ainsi 
dire  livrés  sans  défense,  sans  protection,  à  des  femmes  qui, 
trup  souvent,  ne  sont  pour  eux  que  des  mercenaires  sans 

pitié.    »  DE  WATTEVILLE,  4848. 

Quels  éloges  méritent  et  quelles  garanties  présentent  les  bureaux  de 
nourrices  ? —  A  cette  question,  c'est  un  administrateur  qui  n'est  pas  sus- 
pect, c'est  iM.  Marbeau  qui  va  répondre: 

«  Il  naît  en  France  un  million  d'enfans;  on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  cent 
mille  ceux  qui  sont  mis  en  nourrice  loin  de  leurs  parens.  11  y  a  des  nourrices 
honnêtes,  dévouées  à  leurs  devoirs;  mais  il  en  est  qui  ne  voient  dans  leur  élève 
qu'un  instrument  de  gain.  Aucune  n'est  surveillée  ;  on  ne  les  soumet  pas  même 
au  livret.  Cette  incurie  cause  la  mort  de  vingt  ou  vingt-cinq  mille  enfans  par 
année.  Les  plus  malheureux  sont  ceux  qui,  fautj  de  soins,  reviennent  estropiés, 
infirmes,  rachiliques  ou  idiots.  » 
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C'est  M.  Boissel,  run  des  maires  de  Paris  et  rapporteur,  qui  donne  à 
la  tribune  de  la  chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  27  juillet  1847, 
les  détails  suivans  : 

«  Les  nourrices  s'attachent  rarement  aux  enfans  qu'elles  élèvent;  c'est  une 
spéculatiofi  qui  doit  leur  rapporter  le  plus  de  profit  et  leur  causer  le  moins  de 
"dépense  possible;  aussi  les  enfans  abandonnés  à  ces  soins  mercenaires  sont  mal 
soignés  et  n'échappent  que  par  miracle,  pour  ainsi  dire,  aux  mille  chances  de  \ 
mort  qui  les  environnent. 

«  Souvent  ces  femmes  se  chargent  à  la  fois  de  plusieurs  erjfans,  et  lorsque  ar- 
rive un  décès,  quelquefois  l'acte  de  naissance  qu'on  présente  au  maire  est  ^elui  ^ 

DE  l'enfant  qui  PAIE  LE  MOI>S  OU  LE  MOINS  BIEN. 

«  Heureux  encore  quand  la  cupidité  ne  les  condamne  pas  à  un  crime  plus 
grave!  On  a  vu  une  nourrice  être  condamnée  à  mort  et  exécutée  après  avoir  em-  \ 
poisonné  successivement  cinq  nourrissons.  » 

Continuez  donc  de  vanter  les  bureaux  de  nourrices  ! 

L'Apprentissage. 

«  Un  sujet  aussi  grave  que  l'apprentissage  mérite  donc  «J« 
fixer  l'attention  du  législateur,  et  cependant  les  dispositions  de 
la  toi  sont  restées  jusqu'à  ce  jour  fort  ipsufâsantes.  » 

510LL0T,  le  Contrat  a  apprentissage. 

L'apprentissage  esl-il  mieux  surveillé?  —  C'est  encore  M.  Boissel, 
maire  de  Paris  et  député,  qui  va  répondre  : 

«  Qui  d'entre  vous,  messieurs,  à  l'aspect  de  la  dégradation  physique  de  la 
classe  pauvre  dans  toutes  vos  grandes  villes  industrielles,  qui  de  vous  n'a  plaint 
la  destinée  de  ces  pauvres  enfans,  maigres,  pâles,  décharnés  et  si  épuisés  déjà 
qu'on  doute  presque,  en  les  voyant,  qu'ils  puissent  vivrf  jusqu'à  l'âge  d'homme? 
En  effet,  beaucoup  de  c:s  êtres  étiolés  m^'urent  vers  l'époque  de  la  puberté; 
quant  à  ceux  qui  vivent  jusqu'à  la  conscription,  lorsqu'ils  arrivent  au  conseil  de 
révision,  ce  sont  eux  qui  forment  cette  foule  de  jeunes  soldats  réformés.  Plus 
tard,  hommes  faits,  ils  augmenteront  cette  population  étiolée,  maladive,  qui 
semble  une  race  d'hommes  à  part,  et  qui  portent  sur  la  figure  le  cachet  d'une 
misère  incurable  et  d'une  vieillesse  anticipée. 

«  //  serait  temps,  messieurs,  de  remédier  aux  vices  de  l'apprentissage  qui  dé- 
grade la  population  de  nos  grandes  villes,  et  qui  est  une  des  lèpres  de  notre  ia-    ' 
dustrie.  Il  serait  temps  que  l'apprenti  cessât  d'être  vendu  corps  et  ame  au  maître 
qui  l'exploite,  et  ne  s'applique  qu'à  lui  faire  produir^  le  plus  tôt  possible  quant^à 
présent,  sans  s'occuper  de  ce  qu'il  pourra  devenir  plus  tard...  » 

Ce  qu'on  vient  de  lire  se  disait  le  27  juillet  1847  à  la  tribune  de  la 

chambre  des  députés  et  n'était  pas  contredit.  Depuis  trois  ans,  qu'a-t-on 

fait  pour  remédier  aux  abus  et  aux  vices  de  l'apprentissage?  —  Un  projet 

de  loi  inscrit  sous  le  n°  844,  sur  lequel  délibère  encore  une  commission. 

Les  Heures  de  travail  pour  les  enfans. 

«  L'esclavage  des  enfans,  voilà  le  caractère  des  sociétés  qui 
reposent  sur  Vinduslrie;  ce  fait  caractéristique  est  surtout  frap- 
pant dans  la  Grande-Bretagne,  en  raison  airecte  des  dévelop- 
pemens  que  l'industrie  y  a  reçus.' 
«  ...  Dans  les  sociétés  les  plus  avancées,  l'on  opprime  et  l'on 
/  dégrade  l'enfant.  Il  y  a  là  de  quoi  bumilier  profondément  l'es- 

prit humain  et  de  quoi  faire  douter  du  progrés.  » 

,  LÉON   FAUCHER. 

Maintenant  voyons  comment  a  été  exécutée,  de  iSil  à  4847,  pendant 
six  années,  la  loi  qui  fixe  les  heures  de  travail  pour  les  enfans? 
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Ce  n'est  i)as  moi  (ini  vais  m'expliquer  sur  celle  qiieslion,  c'esl 
M.  Charles  Dupin,  rapporteur  d'une  commission  spéciale  composée  de 
MM.  Girard,  de  Barantc,  Turgol,  Gautier,  Legenlil  et  Fnlchiron,  et 
cliargée  par  la  chambre  des  pairs  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
au  travail  des  enfans. 

Ouvrez  ce  rapport,  qui  porte  la  date  du  29  juin  1847,  et  vous  y  lirez, 
page  49  et  suivantes  : 

«  En  Alsace,  on  n*a  pas  refusé  d'exécufor  la  loi  qui  limite  à  huit  heures  1p 
travail  des  enfans  pour  la  filature  et  le  tissage  mécanique.  En  Alsace,  à  la 
rigueur,  on  aurait  subi  Texécution  constante  delà  loi.  Mais,  lorsqu'on  a  su  qu'on 
ne  Texig'-'ait  pas,  avec  la  même  rigueur,  dans  toutes  les  parties  du  royaume; 
lorsqu'on  a  vu  "qu'en  certains  lieux  on  en  exigeait  Texécution  complète,  taudis 
que  dans  d'autres,  voisins  des  premiers,  on  se  montrait  d'un  relâchement  pres- 
que absolu;  hrsque  les  plaintes  élevées  par -la  société  industrielle  de  Mulhouse 
sont  restées  sans  force  devant  les  chambres,  qui  ne  savaient  pas  l'état  des  choses; 
lorsque  ces  plaintes  n'ont  pas  pu  faire  cesser  un  tel  abus,  l'Alsace  elle-même  n'a 
plus  pensé  qu'à  profiter  de  l'exemple  donné  par  la  Flandre  française  et  la  Nor- 
mandie. 

«  Les  manufacturiers  que  nous  a\ons  entendus  nous  ont  formellement  déclaré 
que,  dans  ces  deux  grandes  provinces  manufacturières,  on  n'exécutait  ^as  la 
loi.J^uànt  à  la  durée  du  travail  des  enfans,  ils  se  sont  efforcés  de  nous  démon- 
trer la  nécessité  de  cette  inexécution. 

«  Mais,  eu  Picaidie,  un  grand  filateur,  que  nous  avons  également  entendu, 
nous  a  déclaré,  devant  ses  confrères,  qu'il  n'a  pas  cessé  d'exécuter  complète- 
ment la  loi  :  loi  qui,  par  conséquent,  ne  lui  paraît  pas,  comme  à  eux,  inexécu- 
table. Ses  ateliers  marchent,  et  marchent  bien,  avec  des  relais  de  jeunes  tra- 
vâilleuis.  11  émtjt  le  vœu  que  partout  on  exécute,  avec  la  aièrae  fidélité,  la  lo» 
sur  le  travail  des  enfans. 

«  Dans  les  départemcns  d>e  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  même  résistance 
que  dans  le  département  du  Nord  ;  même  inexécution  de  la  loi  quant  à  la  modé- 
ration du  travail  des  enfans;  même  refus  de  jtratiquer  le  système  des  relais, 
sons  prétexte  d'impo'-sibilité. 

«  Cr-tte  impossibilité  se  trouve  motivée,  affirment  les  manufacturiers  de  Nor- 
mandie, dans  les  campagnes,  en  des  lieux  comuiandés  par  l'emploi  d^s  moteurs 
hydrauliques,  au  tuilicu  d'une  population  qui,  disent-ils,  ne  fournirait  jpas 
assez  de  jeunes  travailleurs  en  nt;  les  occupant  que  huit  heures  au  lieu  de  dou/e. 

«  Il  existe  une  tendance  d^  l'industrie  moderne  à  centraliser  de  plus  en  plus  son 
opulence  ;  à  triompher,  parla  puissance  des  capitaux  accumulés,  de  la  faiblesse 
des  caititaux  disséminés;  à  tuer,  prononçons  le  mot,  la  petite  Industrie  par  la 
grande,  en  ruinant  les  plus  faibles  manul'actm'es,  accablées  sous  le  poids  des 
plus  puissantes.  Nous  n'osei'ions  pas  affirmer  ici  que  le  législateur  doive,  par 
des  mesures  expresses,  contrebalancer,  modérer  du  moins  cette  redoutable  ten- 
dance. Mais  ce  dont  nous  sommes  certains,  c'est  qu'il  serait  à  la  fois  impolitique 
(i  barbare  de  la  favoriser  aux  dépens  de  la  santé  des  ouvriers,  pour  exagérer  i<; 
travail  dans  les  étahlissemens  qui  triomphent  déjà  par  leur  grandeur  el  leur 
richesse.  , 

«  Afin  d'apprécier  l'état  sanitaire  des  populations,  dans  leurs  progrès  les  plus 
récens,  nous  avons  obtenu  du  ministère  de  la  guerre  la  communication  des 
(;on»ptes  manuscrits  encore,  dressés  par  les  conseils  de  révision  de  l'année  der- 
nière, pour  trois  grands  départemens  manufacturiers,  les  départt;mens  du  Nord, 
de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  ceux  qui  réclament  avec  le  plus  d'ardeur 
contre  la  loi  des  manufactures. 

«Dans  les  populations  principalement  manufacturières,  contre  1,000  sujets 
capables  de  supporter  le  service  militaire,  1 ,032 .incapables  pour  infirmités,  dif- 
formités, débilite,  etc.; 

«  Dans  les  populations  limitroplres,  mais  principalement  agricoles  ou  mari- 
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times,  contre  i,00()  sujets  capables  de  supporter  les  fatigues  du  service  militaire, 
459  seulement  incapaWes  de  ce  service. 

«  Par  conséquent,  la  diiTérence  du  nombre  de  reformés  pour  ol»tenir  le  même 
nombre  de  raille  recrues  valides,  entre  les  localités  manufacturières  et  les  loca- 
lités'agricoles  ou  mariiimcs  de  trois  grands  départemens,  est  représentée  par 
ces  nombres  1,032  et  459,  dont  le  premier  est  plus  que  double  du  second.  — 
Est-ee  assez!... 

«"Répétons  ici  les  paroles  austères,  mais  vraies,  du  premier  rapport,  fait  à  la 
chambre  des  pairs  en  1840,  lorsque  nous  signalions,  pour  la  première  fois,  cette 
effrayante  inégalité  :  paroles  répétées  comme  autorité,  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre, afin  d'appuyer  les  améliorations  obtenues,  depuis  cette  époque,  dans 
la  condition  du  travail  des  manufactures  britanniques. 

«  D'aussi  grandes  inégalités  ne  peuvent  laisser  le  législateur  indifférent;  elles 
«  attestent  des  plaies  profondes  et  douloureuses;  elles  révèlent  des  souffrances  in- 
»  dividuelles,  intolérables  ;  elles  rendent  la  patrie  plus  faible  sous  le  point  de  vue 
«.  des  travaux  militaires.,  et  plus  pauvre  sous  celui  des  travaux  pacifiques.  Nous 
a  rougirions  de  Tagriculture,  si,  pour  ses  travaux,  elle  n'amenait  à  l'âge  du  la- 
K  beur  qu'une  aussi  faible  proportion  de  bœufs  ou  de  chevaux  en  état  de  tra- 
«  vailler,  contre  un  aussi  grand  noir.bre  d'animaux  infirmes  ou  difformes. 

«  Que  ce  grand  intérêt  social  soit  donc  à  la  fois,  pour  les  chambres  législa- 
«  lives,  pour  le  gouvernement  et  pour  les  bons  citoyens,  l'objet  d'une  étude  con- 
<i  stante,  afin  de  mettre  un  terme  ii  ces  tristes  non-valeurs,  à  ces  déperditions, 
«  à  ces  dégradations  de  l'espèce  humaine.  Lorsque  nous  découvrons  un  aussi 
«  vaste  champ  d'araélioratious  à  produire,  soyons  convaincus  qu'il  existe  autre 
«  chose  à  faire,  en  faveur  de  la  jeunesse  laborieuse,  que  des  appréhensions  à 
«  calmer,  quelques  abus  légers  à  réformer,  quelques  précautions  s'5condaircs  à 
«  prendre.  »  /" 

«  Les  mêmes  motifs  subsistent  aujour*d'hui.  S'ils  suffisaient,  en  1840,  pour 
nous  décider  à  modérer,  dès  cette  époque,  le  travail  des  enfans,  pourraient-ils 
maintenant  nous  décider  à  l'aggraver? 

«  Il  est  déplorable  que,  depuis  six  années,  on  n'ait  pas  mis  en  vigueur,  avec 
une  inflexible  fermeté,  les  prescriptions  si  tutélaires  de  ia  loi  des  manufac- 
tures. 

a  Est-ce  que,  depuis  six  années,  la  question  n'a  pas  fait  les  plus  grands  pro- 
grès chez  les  nations  industrielles?  Est-ce  que  l'expérience  d'un  travail  modéré, 
pour  l'adolescence  et  l'enfance,  a'a  pas  eu  les  plus  heureux  effets  chez  la  nation 
germanique?  Est  ce  que  la  réduction  du  labeur  des  enfans  à  la  simple  demi- 
journée,  et  la  limitation  du  travail  de  tout  le  sexe  féminin  au  simple  travail  des 
adolescens,  n'ont  pas  produit  d'immenses  bienfaits,  en  Angleterre,  depuis  1844? 

« D'après  la  loi  française,  l'adolescent  doit  fournir  soixante-douze  heures 

de  travail  par  semaine;  d'après  la  loi  britannique,  il  n'en  fournit  que  soixante- 
neuf,  trois  étant  ôtées  du  travail  du  samedi.  Cela  réduit  eu  réalité  d'une  demi- 
heure  la  journée  moyenne  de  l'adolescent  en  Anglet'^rre,  tandis  qu'en  France 
elle  est  de  douze  heures  sans  réduction. 

«  De  plus,  chez  les  Anglais,  le  travail  de  douze  heures  ne  peut  atteindre  que 
l'adolescent  de  treize  ans,  tandis  que  chez  nous  il  atteint  celui  de  dûu,ze  ans. 
Chez  les  Anglais,  on  ne  pouvait,  jusqu'en  1844,  demander  huit  heures  de  travail 
qu'à  des  enfans  d'au  moins  neuf  ans;  chez  nous,  cette  durée  de  travail  peut  être 
demandée  à  des  enfans  de  huit  ans. 

«  Chez  les  Anglais,  le  travail  de  nuit  est  absolument  interdit  aux  adolescens; 
chez  nous,  il  estperm^,  pour  récupérer  le  temps  perdu  par  l'effet  d'un  chômage 
du  moteur  mécanique,  et  pour  opérer  des  réparations  urgentes. 

«  Nous  vous  montrons  avec  soin  tous  ces  contrastes,  messieurs  les  pairs,  afin  , 
de  vous  bien  convaincre  que  notre  loi  de  I84'l,  pourrions-nous  le  dire  sans  hé- 
siter? N'ETAIT  PAS  TROP  HUMAINE;  qu'elle  ne  protégeait  pas  trop  l'adoles- 
cence et  l'enfance;  qu'au  contraire,  elle  protégeait  moms  ces  deux  classes  de 
travailleurs  que  ne  le  faisait  l'Angleterre.  » 

N'était  pas  trop  humaine!...  A  ces  mots  de  M.  Charles  Dupin,  qui 
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d;ilent  de  18^7,  (jni  dépeignent  l'aveuglement  de  toute  mie  époque  et 
l'égoïsme  de  tonte  une  classe,  et  qui  expliquent  la  révolution  de  tS48, 
que  pourrais-je  ajouter  d'aussi  expressif  et  d'aassi  vivement  coloré? 


Les  Prisons  et  les  Colonies  pénitentiaires. 

i<  L'éducation  pénitentiaire  n'est  jins  réellement  donnée;  les 
enfans  sont  contenus  par  la  discipline  des  prisons;  ils  ne  sont 
pas  élevés.  Une  économie  étroite  a  subordonné  des  questions  de 
justice  et  de  haut  intérêt  social  à  une  question  d'arpent. 

CORNE.  Loi  sur  le  patronafje  (les  jeunes  détenus. 

«La  prison  de  la  Roquette,  dont  le  piix  à  payer  par  l'Etat 
est  fixé  à  240,C00  fr.,  y  compris  le  mobilier,  n'a  pas  coûté,  pour 
les  constructions  seulement,  moins  de  qnqtre  millions  et  demi. 
tOO  détenus  peuvent  y  être  enfermés;  c'est  donc,  pour  chacun 
d'eux,  un  loyer  de  530  et  quelques  f  .ancs.  » 

Maintenant,  sortez  de  l'atelier  pour  entrer  dans  la  prison;  mais,  avant 
d'y  entrer,  ouvrez  votre  propre  rapport,  page  22,  et  vous  y  lirez  cette 
condamnation  du  régime  des  prisons  d'État  :  I 

Cl  Si  enfin,  entraîné  par  rinexpcrience  de  son  âge,  sans  être  né  pour  le  mal, 
il  y  tombe  passag^i'ement,  les  prisons  de  l'Etat,  loin  d'être,  pour  lui  un  lieu  de 
réjjenération  morale,  deviennent  un  lieu  de  corruption  d'où  il  ne  sort  que  pour  être 
im  scélérat  consommé...  » 

Et  c'est  après  avoir  prononcé  contre  la  vieille  société  un  pareil  ar- 
rêt, qu'oubliant  ce  que  vous  veniez' d'écrire,  vous  dites  à  la  page  sui- 
vante, page  23  : 

«  Tels  sont  les  soins  que  doit  à  l'enfance  et  à  radolescence  une  société  chari- 
table <'t  prévoyante.  La  vieille  société,  si  calommée,  n'a  7iégliyé  aucun  de  ces 
soiîis.  » 

0  inconséquence  ! 

Vous  dites  que  la  vieille  société  a  été  calomniée,  et  vous  avouez  que 
les  prisons  d'Etat  qu'elle  a  ()rodiguées  sont  des  lieux  de  corruption 
d'oii  l'on  ne  sort  que  pour  être  scélérat  consommé!  Ne  sauriez-vous  donc 
pas  à  quel  chifl're  s'élève  la  population  totale  de  nos  prisons?  —  Elle 
s'élève  à  120,000  détenus.  Paris  seul  en  compte  25,000.  20,000  libérés 
par  an  sont  rejetés  dans  la  société.  Comment!  «  les  prisons  sont  des 
lieux  de  corruption  d'où  l'on  ne  sort  que  pour  devenir  scélérat  con- 
sommé, »  et  cette  «  vieille  société  c.klomîhèe  »  ne  sait  faire  qu'une  seule 
chose  :  prodiguer  la  peine  de  l'emprisonnement  pour  une  foule  de  dé- 
lits imaginaires,  pour  une  multitude  de  petites  contraventions!  Prodi- 
guer cette  peine,  non-seulement  comme  moyen  répressif,  mais  encore 
préventivement  ! 

La  mesure  rigoureuse  de  Varrestation  préventive  a  été  a[)pliquée,  en 
1848,  à  66,865  individus;  elle  l'avait  été,  en  1847,  à  82,247.  Sur  les 
66,865  inculpés  arrêtés  préventivement,  1,416  seulement  ont  été  mis 
en  liberté  provisoire  sous  caution;  4,330  ont  été  condamnés  par  les 
cour:^  d'assises,  et  35,274  [)ar  les  tiil-unaux  correctionnels;  7,428  ont 
été  acquittés  par  ces  deux  juridictions;  1,040  ont  été  déchargés  des 
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poursuites  par  les  chambres  d'accusation,  et  17,377  par  les  chambres 
du  conseil.  Los  25,845  prévenus  acquittés  ou  décharges  des  poursuites 
avaient  été  détenus  :  18,239,  moins  d'un  mois;  4,039,  d'un  mois  à  deux; 
1,590,  de  deux  à  trois  mois;  1 ,487.  de  trois  à  six  mois,  et  490,  plus  de 
six  mois. 

Soixante-sept  mille  individus  arrêtés  préventivement  dans  une  seule 
année;  sur  ce  nombre,  vingt-six  mille  |>révenus  acquittés.  0  vieille  so- 
ciété ,  plains-toi  donc  d'avoir  été  calomniée!  Loin  de  t'en  prendre  à  toi- 
même  et  de  t'accuser  de  tes  propres  fautes,  impute-les  donc  au  socia- 
lisme qui  s'efforce  de  les  sonder  et  de  les  réparer! 

Les  colonies  aj^ricoles  d'enfans  trouvés,  orphelins,  pauvres  et  aban- A 
.donnés,  sont  au  nombre  de  19,  y  compris  l'Algérie;  leur  population  J 
est  de  1,323  enfans.  Ce  sont  des  fondations  privées,  et  l'on  voit  dans 
quelle  étroites  limites  elles  opèrent.  Qu'il  ne  soit  donc  pas  question  iei, 
sinon  en  termes  très  modestes,  des  colonies  agricoles  pénitentiaires! 

En  vérité,  il  faudrait  désespérer  de  l'avenir  et  maudire  la  civilisation, 
s'il  était  vrai,  ainsi  que  vous  l'affirmez,  qu'il  soit  impossible,  «  sans 
sortir  des  vrais  principes  sociaux,  »  d'imaginer  d'autres  manières  de 
venir  au  secours  de  l'enfance  que  celles  que  vous  avez  énumérées. 

Heureusement  j'espère  prouver  qu'il  existe  une  manière  de  venir 
au  secours  de  l'enfance  et  de  l'adolescence,  plus  efficace,  plus  écono- 
mique, plus  simple,  plus  conforme  surtout  «  aux  vrais  principes  des 
chohs,  )>  que  celle  que  vous  admettez,  et  qui  consiste  à  faire  intervenir 
l'État,  tout  juste  ce  qu'il  faut  pour  en  attester  l'impuissance  sécu-  ' 
laire.  ■ 

Que  reproche -t-on  au  socialisme,  encore  brut,  qui  est  dans  le  pré-^ 
sent  à  ce  qu'il  sera  dans  l'avenir  ce  qu'est  au  minerai  de  Yorkshire 
l'acier  de  Sheffîekl?  On  lui  reproche  de  méconnaître  les  lois  naturelles 
on  demandant  à  l'État  d'entreprendre  ce  qu'il  n'appartient  qu'à  l'indi- 
vidu de  réaliser. 

Le  même  reproche  peut  et  doit  vous  être  adressé.  Entre  ce  socia- 
lisme, qui,  voyant  clairement  le  but  et  le  mal,  se  trompe  de  chemin 
et  de  remède,  et  vous  qui  avez  la  prétention  de  proclamer  les  seules 
lois  qui  soient  sages  et  applicables,  les  seules  doctrines  qui  soient  vraies 
et  raisonnées,  il  n'y  a  qnune  étroite  et  douteuse  question  de  plus  ou 
de  moins.  C'est  ce  qui  résulte  de  votre  propre  déclaration,  dont  je  vais 
transcrire  les  term.es  : 

«  L'individu  qui  donne  fait  bien,  s'il  doiiue  tout  ce  qu'il  peut;  s'il  va  même 
au  delà,  il  est  l'imprudent  le  plus  touchant,  le  plus  digue  d'èlre  aimé.  L'Etat, 
de  même,  doit  donner  tout  ce  qu'il  peut  ;  mais  s'il  allait  au  delà,  s'il  donnait  plus 
qu'il  ne  peut,  il  ne  serait  pas  ce  nohle  imprudent  si^igne  d'être  aimé,  qui  donne 
au  delà  de  ses  moyens  pour  soulager  les  misères  d'autrui;  il  serait  coupable,  car 
l'Etat  ne  peut  pas  être  im[)ru(!ent;  il  saraii  spoliateur,  càr  lEtat  ne  donneipas 
comme  l'individu  sou  propre  bien,  il  donne  le  bien  de  tous,  et,  comme  dans  l'im- 
pôt il  entre  la  contribution  des  pauvres,  et  des  pauvres  plus  que  des  riches  à  cause 
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de  leur  nombre,  il  prendrait  à  certains  pauvres  pour  donner  à  certains  autres,  ce 
qui  serait  nou-seulement  injuste,  mais  absurde  et  déraisonnable.  Ce  sont  par 
conséquent  les  notions  de  justice  qui  doivent  éclairer  sa  conduite,  prendre  place 
ici  à  côt'é  des  notions  de  bienfaisance.  Ainsi  l'Etat  comme  l'individu  doit  être 
bienfaisant.  » 

Vous  voulez  que  l'État  donne  tout  ce  qu'il  peut,  vous  voulez  que 
l'État,  comme  l'individu,  soit  bienfaisant  !  M.  Louis  Blanc  est  moins  exi- 
geant envers  l'État;  il  ne  lui  demande  pas  de  donner  et  d'être  bienfai- 
sant; il  se  borne  à  lui  demander  de  prêter  et  d'être  banquier.  Lequel 
de  vous  deux  demande  le  moins ,  lequel  exige  le  plus?  N'avais-je  donc 
pas  raison  quand  je  disais  plus  haut  qu'entre  vous  et  le  socialisme  qu'a- 
veugle l'ardeur  de  sa  foi,  il  n'y  avait  qu'une  étroite  et  douteuse  ques- 
tion ûeplus  ou  de  moins? 

A  la  fois  adversaire  bruyant  du  droit  au  travail  et  partisan  honteux 
du  droit  à  l'assistance,  apôtre  des  tours  d'exposition,  de  la  crèche,  de  la 
salle  d'asile  et  des  colonies  de  jeunes  détenus,  il  ne  vous  manque,  pour 
être  un  parfait  communiste,  qu'un  peu  de  logique. 


i^  l 


IV. 

§  2.  —  AGE  MUR. 

Droit  au  travail. 


u  Celai  qui  laboure  doit  labourer  dans  lespérance  de  recueil- 
lir, et  celui  qui  foule  le  grain  doit  le, fouler  dans  l'espérance 
d'y  avoir  pai;^  » 

SAINT  PAUL  .lux  CorinlMens,  IX,  10. 

«  Ils  lient  des  fardeaux  pesans  et  insupportables  et  les  mettent 
sur  les  épaules  des  hommes,  et  ils  ne  veulent  pas  les  remuer  du 
bout  du  doigt. 

»  Us  aiment  les  premières  places  dans  les  festins  et  les  pre- 
mières chaires  dans  les  synagogues. 

SAINT  MATHIEU. 

«  Tous  tumultes,  désordres  et  mutinalions  proviennent  quel- 
uefois  de  légitimes  causes,  et  plus  souvent  d'avoir  du  mal  que 
u  désir  d'en  faire.  » 

HENRI  IV. 

«  Un  peuple  peut  rarement,  quand  il  est  pauvre,  connaître 
d'autres  conditions  que  celles  de  la  servitude  :  il  ne  peut  avoir 
l'enthousiasme  de  la  liberté  quand  il  n'a  rien  à  défendre,  quand 
il  lutte  sans  cesse  contre  le  besoin,  et  qu'une  inégalité  mons- 
trueuse des  rangs  et  des  fortunes  ne  lui  fait  connaître  dans  les 
lots  de  "la  vie  d'autre  partage  que  l'abjection  et  l'orgueil,  que  la 
misère  et  le  luxe.  « 

ASSEMBLÉE  NATIONALE,  1789. 


A  chaque  page  de  votre  rapport,  k  chaque  question  qu'il  effleure  se  re- 
trouve la  double  empreinte  de  témérité  et  de  timidité  qui  est  le  cachet 
de  tous  vos  actes,  de  tous  vos  discours  et  de  tous  vos  écrits.  Homme 
d'État,  jamais  vous  n'avez  avancé  tpie  pour  reculer;  écrivain,  dès  que 
vous  proclamez  un  principe,  on  peut  être  certain  que  vous  allez  le 
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faufscr,  l'éluder  ou  le  déserter.  Vous  avez  raison,  puisqu'il  suffit  de  no 
pas  conclure  pour  mériter  le  nom  d'homme  pratique,  et  de  s'abriter 
derrière  une  fthrase  :  «  la  limite  du  possible,  »  pour  cacher  son  impuis- 
sance. 

Au  dessous  de  ces  mots  :  âge  mur,  je  lis  dans  votre  rapport  : 

«  L'homme,  à  cet  âge,  doit  se  suffire  noii-seulcraent  à  tui-mème,  mais  suf- 
fire aux  besoins  de  sa  femme,  de  ses  eiifans,  de  ses  père  et  mère  ;  aux  besoins 
de  sa  femme,  pour  qu'elle  le  soigne  à  son  tour  dans  les  momens  de  chagrin  et 
de  maladie;  à  ceux  de  ses  enfans,  pour  qu'ils  lui  rendent  ces  soiîïs  plus  tard,  aux 
jours  de  sa  vieillesse;  à  ceux  de  ses  parens,  enfin,  pour  acquitter  la  dette  qu'il 
contracia  envers  eux  aux  temps  de  son  enfance.  » 

Je  dois  croire  que  vous  allez  faire  sortir  des  entrailles  de  cette  vérité 
féconde  toute  la  génération  d'idées  qu'elle  renferme.  Je  retourne  im- 
patiemment la  page  de  votre  rapport,  et  cette  fois,  comme  toujours,  ki 
règle  que  vous  avez  posée  a  disparu  pour  faire  place  à  rexce[)tion  qui 
la  détruit;  toujours  vous  finissez  par  meitre  les  considérations  au-des- 
sus des  principes,  au  lieu  de  mettre  les  principes  au-dessus  des  consi- 
dérations. 

J'aurais  dû  m'altendre  que,  puisque  vous  veniez  de  déclarer  que 
l'homme  parvenu  à  l'âge  mûr  doit  se  suffire,  non  seulement  à  lui- 
même,  mais  suffire  aux  besoins  de  sa  femme,  de  ses  enfans,  de  ses  père 
et  mère,  vous  alliez  dire  : 

«  La  commission  a  néanrHoins  reconnu  qu'il  était  des  misères  pour  l'âge  mûr, 
comme  pour  l'enfance  et  la  vieillesse,  misères  malheureusement  troi»  réelles 
auxquelles  la  société  ne  pouvait  rester  insensible  et  devait  tâcher  d'apporter  re- 
mède. »  '. 

J'aurais  dû  m'attendre  que,  dès  que  vous  repoussiez  avec  dédain  le 
droit  au  travail,  vous  alliez  l'admettre  avec  humilité. 

En  effet,  page  35,  vous  dites  : 

Droit  au  travail.  —  «  Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  ce  prétendu  moyen 
de  ver,ir  au  secours  du  peuple...  Le  droit  au  travail  est  une  invention  in- 
sensée. » 

Mais,  page  37,  vous  vous  exprimez  ainsi  : 

«  S'efforcer,  dans  les  limites  du  possible,  sans  autre  obligation  que  celle  d'une 
bienfaisance  prévoyante,  de  ménager  du  travail  aux  ouvriers  inoccupés,  est  un 

SOIN  QUE  NOUS  Vo'uLONS  CERTAINEMENT  IMPOSER  A  l'ÉTAT.  »  ^j^ 

Pages  71  et  suivantes,  vous  reprenez  en  ces  termes  : 

«  Ne  serait-il  ]^as  possible  de  disposer  les  travaux  nombreux  et  variés  que 
l'État  fait  exécuter  tous  les  ans,  de  manière  à  ménager  de  l'emploi  à  une  partie 
au  moins  des  bras  inoccupés  pendant  les  grands  chômages  industriels?  Ce  se- 
rait, non  pas  de  l'assistance,  mais  de  la  prévoyance  la  mieux  entendue,  la  pins 
efficace.  Il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  cela  est  possible. 

«  Deux  observations  nous  ont  conduits  à  cruire  qu'une  distribution  mieux 
calculée  des  travaux  de  l'Etat  parviendrait  à  atténuer  beaucoup  l'efTet  des 
grandes  crises  industrielles.  La  première,  c'est  que  les^terrassemens,  seul  ou- 
vrage offert  dans  les  ateliers  nationaux  aux  ouvriers  imprudemment  acculés  à 
Pans,  les  terrassemens,  disons-nous,  ne  sont  pas  l'unique  nature  de  travaux 
que  l'Etat  ait  à  commander.  11  a  des  fossés  à  creuser,  des  murailles  à  élever  au-' 
tour  de  ses  places  fortes,  d-js  ouvrages  d'art  à  construire  sur  les  routes;  il  a  des 
machines  à  fabriquer  pour  les  chemins  de  fer  qui  'ui  sont  confiés  et  surtout 
pour  les  nombreux  bàtimens  de  la  marine  militaire  ;  il  a  de  plus  à  confection- 


) 
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ner  des  voitures  pour  l'artiUerie,  des  harnachements  pour  l'artillerie  et  la  cava- 
lerie, enfin  de  la  chaussure,  du  vêtement,  du  linge,  pour  le  soldat,  et,  même 
sous  une  république,  il  a  des  palais  nationaux  à  décorer.  11  a  donc,  Torfévserie 
ft  les  ouvrages  de  mode  exceptés,  presque  tous  les  genres  de  travail  à  faire  exécuter. 

«  Noiis  avons  vu  au  Jardin  des  Plantes,  pendant  Tannée  1848,  un  ouvrier  or- 
fèvre privé  de  travail,  lequel  avait  trouvé  dans  ce  magnifique  établissement  une 
occupation  qui  l'aidait  à  vivre,  en  disposant  entre  des  lames  de  cristal  certains 
végétaux  pour  en  étudier  le  tissu. 

«  L'Etat  a  par  conséquent  de  l'ouvrage,  beaucoup  d'ouvrage,  et  de  nature  in- 
finiment variée,  à  offrir  à  des  ouvriers  qu'un  accident  aurait  rendus  oisifs.  11 
s'agit  de  savoir  s'il  pourrait  le  réserver  pour  les  temps  de  chômage. 

«  Que  l'Etat  ait  beaucoup  de  travaux  à  offrir,  cela  est  incontestable .  » 

Que  proposait  de  créer  M.  Louis  Blanc,  contre  lequel  se  sontélevées,  en^ 
1848  tantdeclameurs? Il  proposait  decréerdesafe/ierssocwMXPERMANENS. 

Que  proposez-vous  de  créer?  —  Des  ateliers  sociaux  éventuels. 

La  différence  est-elle  donc  si  grande? 

M.  Louis  Blanc  voulait  qu'un  ministère  du  progrès  fût  institué. 

Vous,  vous  voulez  que  l'on  institue  auprès  de  l'un  des  ministères 
une  division  qu'on  qualifierait  du  titre  de  division  dès  travaux  réservés. 

Les  deux  idées,  convenez-en,  si  elles  ne  sont  pas  sœurs,  sont  au 
moins  cousines. 

Seulement,  il  faut  le  reconnaître,  M.  Louis  Blanc  a  sur  vous  tout 
l'avantage  ((ue  possède  un  principe  sur  un  expédient.  M.  Louis  Blanc 
remonte  aux  causes,  vous  vous  arrêtez  aux  effets;  M.  Louis  Blanc  s'ap- 
plique à  empêcher  la  blessure ,  vous,  vous  croyez  qu'il  suffit  de  se  pré- 
parer à  panser  la  plaie. 

Entre  l'atelier  social  permanent,  tel  que  M.  Louis  Blanc  l'a  conçu,  et 
Yatelier  social  éventuel,  tel  que  vous  l'avez  imaginé,  s'il  me  fallait  ab- 
solument choisir,  je  n'hésiterais  pas  ;  des  deux  conceptions,  celle  qui 
me  paraîtrait  la  moins  chimérique,  ce  ne  serait  assurément  pas  la 
vôtre.  Est-ce  qu'après  la  Révolution  du  24  février  ce  sont  des  travaux 
utiles  et  nécessaires  qui  ont  fait  défaut?  Assurément,  non.  Est-ce  que 
le  chemin  de  fer  de  l'Océan  à  la  Méditerranée,  du  Havre  à  Marseille,  est 
terminé?  Est-ce  qu'on  rayonne  sans  interruption  de  Paris  à  Strasbourg, 
à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Nantes,  à  Rennes,  etc.,  etc.?  Est-ce  que  nos  canaux 
se  relient  entre  eux?  Est-ce  que  nos  ports  sont  dans  l'état  où  la  prudence 
exigerait  qu'ils  fussent?  Après  la  révolution  du  24  février,  ce  n'est 
donc  pas  le  travail  qui  a  manqué  aux  bras  ;  ce  n'est  i)as  même  l'argent 
qui  a  manqué  au  travail,  par  on  a  trouvé  de  l'argent  pour  des  armé- 
niens inutiles,  pour  des  dépenses  insensées.  Les  caves  de  la  Banque  de 
France  sont  pleines  d'argent  qui  moisit.  Soii'  portefeuille  est  vide,  et 
son  réservoir  déborde. 

Ce  qui  a  manqué,  c'est  un  homme  qui  comprît  cette  révolution  et 
qui  sût  en, diriger  le  cours,  au  lieu  de  s'etTorcor  en  vain  de  le  tarir. 
Les  révolutions  sont  comme  les  fleuves.  Qui  possède  l'art  d'en  utiliser 
la  force,  ne  se  plaint  jamais  que  le  lit  en  soit  trop  profond. 
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É tablissemens  de  crédit. 


«  La  loi  de  circulation  esl  la  seule  qui   puisse  sauver  les 
empires.  » 

Law,  Lettre  au  régent,  17S0. 


C'étaient  de  belles  et  grandes  questions  à  examiner  que  celles  du 
Crédit  appliqué  au  Travail,  et  de  la  liberté  des  banques  au  lieu  du  mo- 
nopole des  banques  î  II  était  présumable  qu'elle  vous  tenterait,  vous, 
l'auteur  de  la  Notice  sur  Law  (1),  de  cette  Notice  où  se  trouvent  les 
passages  que  je  transcris  : 

«  A  mesure  que  Vactivité  du  travail  augmente  dans  un  pays,  que  l'industrie  et 
le  commerce  y  acquièrent  plus  de  développement,  les  produits,  plus  midtipliés, 
doivent  s'échanger  avec  plus  de  rapidité  ;  la  circulation  doit  augmenter  dans  la 
même  mesure  que  la  production.  Alors  le  numéraire,  moyen  des  échanges,  doit 
devenir  plus  abondant,  parce  qu'il  est  toujours  attiré  là  où  il  est  nécessaire. 
Bientôt  au  numéraire,  moyen  lent  et  coûteux,  doit  succéder  le  papier,  moyen 
facile,  prompt  et  très-économique.  .  .;     ^ 

tt  Une  banque-de  circulation  opère  donc  une  véritable  multiplication  de  au- 
méraire,  ou,  si  Ton  veut,  augmente  le  moyen  des  échanges  en  métamorphosant 
les  effets  de  commerce  en  billets  circulanl  comnie  la  monnaie  elle-même;  ces 
billets  augmentent  d'autant  la  masse  du  numéraire,  en  remplaçant  les  métaux 
dans  tous  les  paieraens  d'une  certaine  valeur. 

«  Les  papiers  qu'escompte  «ne  banque  sont  des  délégations  dans  un  produit  à 
venir;  une  banque,  en  les  acceptant  et  en  donnant  ses  billets  à  sa  place,  garantit 
le  produit  à  venir;  si  elle  se  trompe,  son  capital  est  là  pour  répondre;  c'est  un 
fonds  d'assurance  contre  les  erreurs.  Le  papier  arrive  donc,  par  les  banques,  à  la 
réalité  de  l'or.  » 

Mais  non  1  A  peine  avez-vous  effleuré  la  question  du  crédit  appliqué 
au  travail,  question  qui  a  plutôt  reculé  qu'avancé  depuis  ni6,  année 
dans  laquelle  un  édit  accorda  à  Law  l'autorisation  d'établir  sa  banque. 
De  la  question  de  la,  liberté  des  banques,  pas  un  mot  dans  votre  rap- 
port. Tout  ce  qu'on  y  trouve,  c'est  ce  triste  arrêt  que  l'avenir  heureu- 
sement réformera  :  —  «  Ze  crédit  universel,  c'est  l'impossible.  »  Pour- 
quoi donc  le  crédit  universel  serait-il  l'impossible,  dans  une  société  qui 
a  pour  loi  générale  le  travail  ?  Ce  qui  manqua  au  levier  de  Law,  ce 
fut  un  point  d'appui  en  France  ;  aussi  fut-il  obligé  d'en  aller  chercher 
un,  qui  n'était  pas  solide,  sur  les  bords  du  Mississipi.  Mais,  s'il  avait  eu 
pour  point  d'appui,  en  ^716,  le  travail  tel  qu'il  s'est  développé,  sous 
tant  de  formes  diverses,  en  Europe,  depuis  deux  siècles,  qui  peut  dire 
où  se  fût  arrêtée  la  révolution  pacificatrice  et  sociale  entreprise  par 
le  génie  financier  de  Law,  et  qu'accomplira  la  liberté  des  banques?  Je 
nomme  la  liberté  des  banques,  parce  que  je  ne  sais  qu'un  moyen  de 
suppléer  à  l'absence  de  génie  dans  Thomme  qui  gouverne,  c'est  par  l'é- 
mulation de  la  liberté.  La  liberté,  c'est  l'esprit  de  tous;  l'esprit  de  tous 
est  au  génie  d'un  seul  ce  que  la  monnaie  d'une  pièce  est  à  cette  pièce 
indivisée.  On  dit  aujourd'hui  :  Effets  de  commerce;  pourquoi  ne  dirait- 

M)  Law  et  de  sonsyst'ètne  de  finances,  parfA.  Tuiers.  Encyclopédie  progressive,  1828. 
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OH  pas  bientôt  :  Effets  de  travail?  Le  jour  où  l'on  dira  Effets  de  travail, 

on  sera  bien  près  du  Crédit  unipersel.  Ne  vous  fcouvient-il  donc  plus 

d'avoir  écrit  ces  lignes  à  l'occasion  de  Law  et  de  son  système  de  finances  : 

»  L'objection  qu'on  pourra  éternellement  adresser  à  un  CRÉDIT  TROP  BIEN 
6RGAN1SÉ,  c'est  ia  faculté  d'abuser  de  la  richesse  qu'il  procure  aux  ^ouverne- 
mens,  à  quoi  on  pourra  faire  une  réponse;  :  Les  fils  de  famille  et  les  Etats  dissi-, 
pateurs  qui  n'ont  pas  de  crédit  trouvent  des  usuriers  qui  les  ruinent.  Ils  se  pro- 
curent donc  les  mêmes  moyens  de  dépense,  seulement  ils  les  paient  plus  cher. 
Louis  XIV,  sans  crédit,  avait  pu  dépenser  autant  que  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
mais  il  avait  payé  l'argent  10,  20  et  jusqu'à  50  0/0.  »  % 

Ne  penseriez-vous  plus,  en  1850,  ce  que  vous  écriviez  en  1858?  Se- 
riez-vous  donc  d'avis  que  l'usure  générale  est  préférable  au  crédit  uni- 
versel? Ce  que  vous  disiez  si  bien  de  Louis  XIV,  payant  l'argent  AO,  20, 
50  0/0,  ne  s'applique-t-il  pas  tout  aussi  Justement  à  ces  paysans  que 
vous  dépeignez  ainsi  dans  votre  rapport  : 

«  Est-il  facile,  est-il  désirable  d'encourager  la  passion  de  nos  paysans,  qui 
déjà  achètent  plus  de  terres  qu'ils  n'en  peiivent  payer;  qui  les  achètent  plu- 
sieurs années  avant  d'en  pouvoir  payer  le  prix ,  et  qui  s'épuisent  pour  en  créer 
la  valeur?  » 

Si,  comme  vous  l'avez  dit  fort  justement,  le  papier  qu'escompte  une 
banque  est  «  une  délégation  dans  un  produit  à  venir,  »  pourquoi  donc 
l'ouvrier  laborieux,  économe  et  prévoyant  serait-il  exclu  de  toute  par- 
ticipation au  crédit?  Pourquoi  ne  serait-il  pas  fondé  à  lui  demander  les 
avances  nécessaires  à  l'acbatd'instrnmensde  travail  et  à  l'approvision- 
nement des  matières  premières  destinées  par  lui  à  se  convertir  en  ma- 
tières ouvrées,  ce  qui  équivaudrait  soit  à  une  augmentation  indirecte 
du  salaire,  soit  à  un  abaissement  du  prix  de  revient?  Qu'y  aurait-il 
donc  là  d'impossible  et  de  fâcbeux? 


Colonisation. 

«  Avant  un  siècle,  il  n'y  aura  plus  de  colonies.  » 

Blanqui,  Dictionnaire  du  Commerce. 
«  Toutes  les  fois   qu'une  nation  prétendra  gouverner  une 
grande  distance,  elle  gouvernera  mal,  surtout  avec  nos  préjugés 
,  bureaucratiques.  » 

CoL'RCELLE  Sëneuil,  Dictionnaire  politique. 

Vous  dites  : 

«  La  colonisation  sera  impossible  sans  Yintervention  de  l'État. 

«Votre  commission,  en  adoptant  la  colonisation  comme  moyen  de  prévoyance^ 
humain,  sage ,  politique  et  praticable,  l'a  renvoyée  à  la  seconde  de  ses  sous-com- 
missions, pour  l'examiner  surtout  au  pointde  vue  du  soulagement  des  classes 
pauvres  et  souffrantes.  »  ' 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  convenable,  c'est  d'attendre  le  dépôt  de  ce  rap- 
port que  vous  annoncez,  pour  démontrer  ce  qu'il  y  a  d'erreurs  renfer- 
mées dans  les  quelques  lignes  que  je  viens  de  citer.  Je  vous  ferai  re- 
marquer seulement  que  l'État  intervient  toujours  dans  toutes  les  com- 
binaisons que  vous  présentez.  M,  Louis  Blanc  et  M.  Cabet,  s'ils  ne  sont 
pas  ingrats,  devront  vous  en  savoir  gré  et  vous  en  féliciter.  • 
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Abolition  de  la  mendicité. 


«  La  liberté  de  mendier  doit  être  accordée  aux  pauvres, 
comme  la  liberté  d'industrie  à  l'ouvrier  et  la  liberté  de  la  per- 
sonne à  tous  les  membres  de  la  société.  Les  règles  de  la  justice 
naturelle  ne  JoutTrent  pas  que  la  mendicité  ligure  parmi  les  dé 
lits  du  Code  pénal.  »  duchatel,  de  la  Charité. 


Voilà  un  titre  qui  promet!  Il  ne  m'appartient  pas;  je  le  copie  dans 
votre  rapport,  sans  y  rien  changer.  Cette  fois,  je  n'en  doute  pas,  vous 
aurez  le  courage  de  l'œuvre  que  vous  avez  entreprise.  Si  l'intrépide 
charité  de  saint  Vincent  de  Paul  vous  manquait,  la  froide  insensibilité 
de  Malthus  ne  vous  manquerait  point.  Sous  vos  yeux  est  la  plaie:  non, 
vous  ne  les  en  détournerez  pas  ;  votre  main  va  la  sonder,  car  si  vous 
n'osiez  pas  sonder  une  plaie,  par  ce  motif  qu'elle  est  rouge,  infecte  et 
purulente,  comment  vous  y  prendriez-vous  pour  la  sécher  et  la  gué- 
rir? J'en  conviens,  c'est  une  plaie  hideuse  que  la  mendicité,  mais  le 
devoir  n'en  est  que  plus  imiiérieux  de  ne  pas  attendre  que  la  gangrène 
s'y  mette  et  que  l'amputation  soit  nécessaire.  , 

J'ouvre  donc  votre  rapport.  Ah!  je  ne  m'étais  pas  trompé,  car  les 
premières  lignes  qui  frappent  et  arrêtent  mes  regards,  sont  celles-ci  : 

«  L'abolition  de  la  mendicité  est  fun  des  soins  qu'une  société  bien  organisée 
doit  prendre  d'elle-même.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  fasse  comme  ces  médecins 
inhabiles  qui  croient  avoir  guéri  un  mal  en  le  répercutant  dans  l'intérieur  du 
corps  humain.  » 

Bien  !  très-bien  !  monsieur  ! 

«  Ce  mal  disparu,  eu  apparence,  n'en  est  que  plus  dangereux.  » 

Encore  mieux  :  continuez  !  continuez  ! 

«  Il  faut  s'occuper  de  créer  partout  des  établisseraens  dans  lesquels  le  men- 
diant volontaire  ou  forcé  puisse  trouver  un  emploi  pour  ses  bras,  un  asile  pour 
ses  infirmités. 

«  Les  dépôts  de  mendicité  existent  dans  plusieurs  de  nos  départemeus.  Exa- 
miner leur  organisation,  pour  les  généraliser  et  les  perfectionner,  est  l'un  des 
soins  qui  ont  été  déférés  à  la  sous-coinmission  chargée  des  établissemens  relatifs 
à  la  vieillesse.  » 

Comment!  c'est  là  votre  conclusion  !  Comment!  vous  n'en  avez  pas 
trouvé  d'autre!  Que  diriez-vous  du  médecin  imposteur  qui,  parce 
qu'il  aurait  bandé  la  plaie  au  lieu  de  la  sonder,  prétendrait  qu'elle  a 
cessé  d'exister?  N'est-ce  pas  là  ce  que  vous  proposez?  N'est-ce  pas  là 
ce  que  vous  faites?  Abriter  la  mendicité,  est-ce  donc  l'éteindre?  Les 
Workhouses,  maisons  de  travail,  où  le  pauvre  est  condamné  au  supplice 
du  tread  whed,  roue. qui  tourne  dans  le  vide,  ont-ils  donc  ralenti,  en 
Angleterre,  le  progrès  du  pau{>érisme  et  mis  une  digue  à  l'mvasionde 
la  misère?  —  Non.  Le  nombre  des  pauvres  enfermés  dans  les  Work- 
houses et  de  ceux  secourus  à  domicile  n'a  pas  cessé  de  s'accroître,  cha- 
que année,  dans  une  proportion  moyenne  de  7  à  10  pour  100,  ainsi 
que  cela  résulte  du  tableau  suivant  (1)  : 

(1)  Ledru-Rollin,  de  la  Déc.tdence  de  l'Angleterre. 


Année. 

Populalion. 

1840 

15,562,000 

1841 

15,570,000 

1842 

15,981,000 

1843 

16,194,000 

-1844 

16,410,000 

484S 

16,629,000 

•1846 

16,831,000 

4847 

17,076,000 

1848 

17,304,000 
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Panvies  Pauvres  secourus  Total 

des  Workliouses.  à  domicile,  des  pauvres 

169,000  1,030,000  1,199,000 

192,000  •  1,105,000  1,299,000 

222,000  1,204,000  1,427,000 

238,000  1,300,000  1,539,000 

230,000  1,246,000  1,477,000 

215,000  1,255,000  1,476,000 

200,000  1,121,000  1,332,000 

263,000  1,456,000  1,721,000 

303,000  1,570,000  1,876,000 

Étrange  manière  d'abolir  la  mendicité  que  d'accroître  le  paupé- 

F'snie!  Convenez-en.  Peut-être,  avant  de  recommander  les  dépôts  de 

mendicité,  eussiez-vous  bien  fait  de  méditer  ces  paroles  de  M.  Marbeau  : 

«  Les  rounions  de  pauvres  sont  toujours  mauvaises;  il  ne  faut  pas  laisser  fer- 
menter la  misère.  » 

Paroles  très-sages  corroborées  par  ces  chiffres  etîrayans.du  même 

administrateur  : 

«  On  évalue  au  sixième  de  la  population  totale  de  la  France,  à  6  millions  en- 
viron, le  nombre  des  hahitansqui  ont  besoin  d'être  secourus  en  temps  ordinaire. 
Celui  des  malheureux  inscrits  aux  bureaux  de  bienfaisance,  ou  qui  seraient  in- 
scrits s'il  y  avait  partout  des  bureaux,  est  à  peu  près  de  moitié,  ou  3  raillions. 

«  Nous  dépensons  administrativement,  c'est-à-dire  dans  les  établissemens  pu- 
blics de  bienfaisance,  116  millions  par  an.  La  charité  privée  distribue  à  peu  près 
autant  sous  toutes  les  formes.  Total,  230  millions.  , 

«  Sur  68,000  indigens  inscrits  à  Paris,  il  n'y  a  pas  5,000  infirmes  ou  vieillards; 
tout  le  reste  pourrait  vivre  de  travail.  » 

Hâtez -vous  donc,  ô  saint  Vincent  de  Paul!  de  construire  des  dépôts 

de  mendicité  à  l'instar  des  Workhouses;  mais,  ôMalthus!  n'y  oubliez  pas 

le  tread-wheel  ! 


Amélioration  des  logemens. 

«  J'ai  étudié  avec  une   religieuse   sollicitude  la  vie  privée 
d'une  foule   d'ouvriers,  et  j'ose  affirmer   que    l'insalubrité  de 
leurs  habitations  est  ic  point  de  départ  de  toutes  les  misères, 
de  tous  les  vices,  de  toutes  les  calamités  de  leur  étal  social. 
BLANQUi,  des  Classes  ouvrières. 

Vous  vous  exprimez  ainsi  : 

«  L'humanité,  jointe  à  un  grand  intérêt  de  l'État,  commande  de  veiller  à  celte 
partie  de  l'existence  de  l'ouvrier,  par  cela  même  qu'il  y  songe  moins,  mettant 
son  orgueil  à  être  bien  vêtu  les  jours  de  fête,  son  sensualisme  à  boire  avec  excès, 
et  â'inquiétant  peu  de  la  salubrité  des  lieux  où  il  ne  passe  que  la  nuit.  » 

Si  ce  tableau  que  vous  tracez  est  vrai,  comment  donc  expliquez-vous 
(jue  l'Etat  et  que  celte  vieille  société,  que  vous  prétendez  avoir  été  ca- 
lomniée, aient  mis  tant  de  négligence  pendant  si  longtemps  à  veiller  à 
cet  intérêt  que  vous  déclarez  si  grand?  Cette  négligence  est  attestée 
par  un  témoin  dont  vous  ne  récuserez  pas  le  témoignage,  car  il  est  l'un 
des  trente  membres  de  la  commission  qui  vous  a  nommé  son  rappor- 
teur; écoutez  M.  Béchard  : 

«  Les  habitations  des  ouvriers  de  Paris  n'existent  que  dans  certains  quartiers 
et  dans  certaines  rues  de  ces  quartiers  :  ce  sont  des  maisons  vieilles,  délabrées 


et  mal  tenues;  les  '.ogeraens  sont  sales,  mal  éclairés,  mal  fermés.  Ils  sont  étroits; 
et  comme  les  parens  et  les  enfans  -vivent  et  couchent  dans  la  même  chambre, 
Tencombrement  qui  en  résulte  est  une  cause  d'insalubrité  en  même  temps  qu'il 
offense  les  bonnes  mœurs.  Les  garnis  des  ouvrie^rs  nomades  sont  des  foyers  d'in- 
fection, quelques-uns  de  véritables  égouts.  11  y  a,  dit  M.  Frégier  des  cham- 
bres garnies  qui  contiennent  jusqu'à  neuf  lits  séparés  par  de  petites  ruelles,  suf- 
■  fisant  à  peine  au  passage  des  habitans,  et  ces  lits  sont  bien  souvent  occupés  par 
deux  personnes  qui  ne  se  connaissent  pas  et  ne  se  sont  jamais  vues.  ' 

<v  La  différence  des  sexes  n'est  pas  un  obstacle  à  ces  cohabitations  nocturnes 
et  fortuites,  quoique  les  préposés  de  la  police  ne  négligent  rien  pour  empêcher 
les  désordres.  Parmi  les  chambrées'de  feinm^js,  il  en  est  une,  dans  le  quartier  de 
la  Cité,  qui  est  renommée  par  le  tableau  de  décrépitude  et  d'abjection  qu'elle 
présente.  Les  femmes  qui  l'occupent  habituellement  sont  de  vieilles  ivrognesses, 
dont  plusieurs  sont  suspectes  de  vivre  de  vol,  La  police  a  l'oeil  ouvert  sur  ces 
femmes,  comme  sur  tous  les  habitans  des  mauvais  garnis.  11  arrive  quelquefois 
aux  agens  de  faire  des  descentes  au  point  du  jour  dans  cette  chambrée  immonde, 
et  de  voir  toutes  les  femmes  qui  l'occupent  sur  leur  séant,  pour  faciliter  les  re- 
cherches.Le  spectacle  de  ces  momies  animées  aquelque  chose  ne  sépulcral,  et  l'on 
dirait  que  le  célèbre  auteur  de  GilBlasy  a  esquissé  ja-lis  le  portrait  deLconarde.  » 

Cette  négligence  coupable  n'est  pas  seulement  attestée  par  M.  Bé 
chard,  elle  l'est  également  par  M.  de  Riancey,  chargé  du  rapport  spé- 
cial sur  la  proposition  de  M.  de  Melun,  et  qui  s'exprime  ainsi  ; 

«  Il  est  impossible,  en  effet,  de  se  rendre  compte  de  i'ÉTAT  DÉPLORABLE 
d'un  grand  nombre  des  logemens  occupés  par  la  majeure  partie  des  pauvres  et 
des  ouvriers,  surtout  dans  les  villes  industrielles;  il  est  impossi.ble  de  contem- 
pler les  effets  redoutables  de  leur  insalubrité,  sans  reconnaître  qu'il  y  a  là  un 
mal  profond  et  invétéré  sur  lequel  la  sollicitude  du  législateur  doit  être  néces- 
sairement appelée.  » 

.  Cette  négligence  est  encore  attestée  par  un  rapport  général  du  Con- 
seil de  salubrité  de  Paris,  qui  remonte  à  l'année  1843,  et  dans  lequel  on 
lit  ce  qui  suit  : 

«  On  voit  agglomérés  dans  des  espèces  de  cages  de  malheureux  chiffonniers 
au  crochet  qui  n'ont  pour  lit  qu'une  couche  de  paille  sale,  pour  eux  et  pour  leurs 
enfans;  encore  est-elle  placée  au  milieu  de  (pielques  chiffons  triés  d'où  émane 
une  odeur  repoussante...  De  ces  sortes  de  chenils,  que  l'on  décore  du  nom  d'hô- 
telgarni,  impossible  de  les  faire  sortir.  Ils  y  vivent  le  jour,  ne  le  quittent  que 
la  nuit,  et  la  police  seule  ose  y  pénétrer  pour  y  exercer  une  surveillance  souvent 
et  trop  souvent  infructueuse.  » 

Pauvre  vieille  société  calomniée ,  c'est  à  peine  si  deux  révolutions 
successives,  l'une  en  1830,  l'autre  en  1848,  auront  suffi  pour  éveiller 
ta  vigilance  ! 

Le  18  avril  1850,  l'Assemblée  législative  a  voté  sur  la  très-louable 
proposition  de  M.  de  Melun  (du  Nord)  une  loi  relative  à  l'assainissement 
et  à  f'interdiction  des  logemens  insalubres.  En  sera-t-il  de  cette  loi 
comme  il  en  a  été  de  la  loi  de  1841 ,  sur  le  travail  des  enfans  dans  les 
manufactures,  qui  n'était  pas  encore  exécutée  en  1847? 

J'avoue  que  "je  le  crains  fort  et  que  je  partage  peu  les  alarmes  de 
M.  Béchard,  exprimées  en  ces  termes  . 

«  Un  honorable  représentant,  M.  de  Melun  (du  Nord),  a  dépassé  peut-être  le 
but  en  proposant  d'autoriser  les  administrations  municipales,  non-seulement  à 
prescrire  les  mesurel  nécessaires  à  la  salubrité  des  habitations  et  à  interdire  la 
location  des  maisons  ou  logemens  dont  l'assainissement  serait  impossible,  mais 
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encore  k  exproprier  pour  cause  d'utUilé ^publique  les  maisons  dont  l'insalubrité 
serait  due  h  une  cause  extérieure. 

«  ....  Dans  ces  propositions  inspirées  par  des  sentimens  louables,  peut-être 
y  a-t-il  un  souvenir  trop  palpitant  des  caves  de  Lille.  Du  point  de  vue  financier, 
comme  du  point  de  vue  moral,  n'exagérons  pas  la  réaction,  si  nous  voulons  la 
rendre  efficace.  « 

Je  trouve  dans  votre  rapport  (page  403)  celte  question  ingénue  : 
«  Comment  obliger  l'individu^à  se  mieux  loger  qu'il  ne  fait?  » 
Comment?  —  Je  pourrais  vous  le  dire,  mais  je  préfère  vous  ren- 
voyer à  M.  Cabrol,  directeur  de  l'établissement  de  Decazeville,  et  à 
M.  Talabot,  ancien  député.  Demandez-leur  comment  ijs  s'y  sont  pris 
pour  faire  contracter  à  leurs  nombreux  ouvriers  l'habitude  de  se  mieux 
nourrir? 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

«  Partout  où  les  associations  de  secours  mutuels  ont  été  établies, 
on  a  déjà  pu  en  apprécier  les  exceilens  eflets  sous  le  rapport  de 
l'ordre  public  et  de  la  diminution  des  pauvres  dans  les  hôpitaux... 
Elles  réalisent  au  plus  haut  degré  les  conditions  d'un  bon  système 
de  secours.  » 

Rémusat,  ministre  de  l'intérieur.  1840. 

Vous  dites  : 

«  L'ouvrier  qui  veut  être  pi-évoyant  a,  dans  ses  mains,  son  propre  bien-être. 
La  Providence  a  mesuré  les  forces,  la  durée  de  sa  vie,  de  manière  qu'avec  un 
travail  qui  n'a  rien  d'excessif,  il  peut,  quand  il  est  laborieux  et  d'une  intelli- 
gence ordinaire,  nourrir,  lui,  ses  vieux  parens,  ses  enfans,  et  réserver  QUELQUE 
CHOSE  pour  la  maladie  ou  la  vieillesse.  ■» 

M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  vous  répond  : 

«  Pour  la  classe  la  plus  nombreuse,  qui  n'a  aucun  superflu,  et  par  consé- 
quent aucun  moyen  de  faire  des  économies,  ce  système  est  complètement  insuf- 
fisant. Vouloir,  en  effet,  soulager  la  misère  des  hommes  qui  n'ont  pas  de  quoi 
vivre,  en  leur  proposant  de  mettre  tous  les  ans  de  côté  QUELQUE  CHOSE  qu'ils 
n'ont  pas,  est  une  dérision  ou  une  absurdité  (1).  » 

De  vous  ou  de  M.  L.-N.  Bonaparte  qui  a  tort,  qui  a  raison?  C'est  ce 
que  je  laisse  à  décider  à  un  arbitre, dont  vous  ne  déclinerez  certaine- 
ment pas  la  compétence  :  —  à  M.  Berryer  qui,  plaidant  en  1845  pour 
les  ouvriers  charpentiers,  s'exprimait  ainsi  aux  applaudissemens  re- 
doublés de  tout  l'auditoire  : 

«...  Quaud  le  prix  des  subsistances  augmente;  quand  rombellissement  con- 
tinuel des  maisons  produit  nécessairement  l'augmentation  des  loyers;  quand 
l'ouvrier  ne  peut  plus  se  loger  à  des  prix  minimes;  quand  il  est  obligé  de  pren- 
dre sa  part  de  ce  mouvement  général,  d'en  profiter,  mais  aussi  de  le  subir;  de 
payer  ses  habitations,  ses  aliraens,  ses  vètemens  pliis  cher,  vous  ne  voulez  pas 
qu  il  trouve  son  salaire  actuel  insuffisant,  et  qu'il  réclame...  quoi?.  .  une  misé- 
rable augmentation  dn  10  centimes  pour  ses  sueurs  {lar  chaque  heure  de  tra- 
vail! (Profonde  sensation.) 

«  Et,  à  côté  de  cela,  vous  représentez-voUs  toutes  les  misères  sociales?  J'ai 
voté,  avec  la  chambre  des  députés,  un  crédit  pour  l'émancipation  des  noirs; 
mais  ne  savez-vous  pas  que  nos  ouvriers  blancs  sont  beaucoup  moins  heureux 
que  les  noirs  dont  on  a  réglé  l'émancipation?  Et,  en  vérité,  je  comprends  qu'on 
ait  parlé  d'enrôler  des  prolétaires  français  pour  les  substituer  aux  noirs,  p.uis- 

[i)   Extinction  du  Paupérisme,  t.  II,  p.2GÛ,  ^ 
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que  les  assimiler  à  ces  derniers,  c'est  leur  donner  une  existence  supérieure  à 
celle  qu'ils  trouvent  en  France.  (Mouvement.) 

«  Quand  le  génie  de  mon  pays  lui  fait  créer  tant  de  prodiges,  quand  la  va- 
peur s'apprête  à  sillonner  la  France  en  teus  sens,  quand  les  efforts  de  la  méca- 
nique se  multiplient,  quand  Tàme  de  la  patrie  s'en  va,  pour  ainsi  dire,  fé- 
conder toutes  les  branches  du  commerce,  de  la  science  et  de  l'industrie,  en 
communiquant  à  toutes  les  veines  sociales  une  circulation  immense;  quand  de 
magnifiques  monumens  s'élèvent  de  toutes  pal-ts;  vous  ne  voudriez  pas  que  ces 
braves  ouvriers,  sans  lesquels  toutes  ces  grandes  choses  dont  vous  jouissez  ne' 
se  feraient  point,  recueillent  à  leur  tour  le  fruit  de  leurs  travaux,  participent  au 
'progrès  qu'ils  ont  réalisé,  aient  l'espoir  d'ètie  plus  heureux,  eux  aussi...  Vous 
ne  voudriez  pas  qu'au  lieu  de  5  fr.  ils  en  gagnassent  6,  et  même  7...  (Mouve- 
ment prolongé.) 

«Eh!  messieurs,  c'est  la  loi  du  progrès  Tout  cela  est  légitime,  désirable. 
Mais  pourquoi  vous  ètes-vous  attachés  exclusivement  aux  honnêtes  charpen- 
tiers que  vous  avez  sous  les  yeux?  Il  fallait  nous  dire  ce  qui  se  passe  en  dehors 
de  cette  audience.  Les  compagnons  qui  sont  ici  sont...  décens,  c'est  vrai;  mais 
allez  donc,  ô  messieurs,  allez  dans  ces  bouges  affreux  où  tant  de  misérables  gé- 
missent sans  pain,  sans  habit,  sans  paillasse...;  allez  visiter  le  pauvre  peuple  dans 
tous  ces  réduits,  et  vous  nous  direz  ensuite  s'il  es4,  trop  heureux.  (Vive  émotion 
dans  l'auditoire.)  » 

Le  15  juillet  1850,  a  été  votée  la  loi  qui  règle  et  qui  régit  pour  l'ave- 
nir les  sociétés  de  secours  mutuels.  Que  doit-on  attendre  d'une  loi  mar- 
quée au  double  sceau  de  l'Impuissance  et  dé  la  Défiance?  L'avenir  le 
dira.  Personnellement,  je  n'en  attends  rien. 

J'avais  dit  que  pour  l'âge  mûr  vous  aboutissiez,  en  fait,  à  ce  que  vous 
repoussiez  en  principe  :  —  au  droit  au  travail.  Ce  que  j'avais  avancé, 
ne  l'ai-je  pas  prouvé?  Ne  proposez-vous  pas  de  créer  des  ateliers,  sociaux 
éventuels?  Ne  proposez- vous  pas  d'instituer  une  division  des  travaux 
réservés?  Ne  proposez-vous  pas,  enfin,  de  multiplier  le  nombre  des  dé- 
pôts de  mendicité  ? 


V. 
§111.—  VIEILLESSE 

Caisses  d'épargne. 

«  La  Caisse  d'épargne,  au  lieu  d'être  le  trésor  perpétuel  du 
pauvre,  n'est  en  réalité  pour  la  masse  que  la  lanterne  magique 
de  ses  économies  passagères.  »  Charles  Dupis. 

«  Si  les  grands  pouvoirs  de  l'État  veulent  maintenir  l'inslilu- 
tion  des  Caisses  d'Epargne  comme  la  plus  utile  de  toutes 
les  institutions  de  philanthropie;  s'ils  veulent  la  voir  se  déve- 
lopper de  plus  eu  plus,  et  sans  doute  ils  ie  veulent,  il  est  ur- 
gent qu'on  avise  aux  moyens  d  empêcher  désormais  les  événe- 
mens  qui  viennent  de  se  produire,  et  qu'on  trouve  les  fonds  qui 
sont  indispensables  pour  obtenir  ce  résultat.  » 

FRANÇOIS  DELESSERT,  l'omp le- Rendit,,  octobre  1880. 

r 

L'éloge  que  vous  faites  des  caisses  d'épargne  me  remet  en  mémoire 
notre  première  entrevue.  C'était  en  1833;  vous  étiez  alors  ministre. du 
commerce  et  des  travaux  publics;  à  cette  époque,  il  n'existait  encore, 
en  France ,  que  tr^ze  caisses  d'épargne,  et  il  leur  était  arrivé  ce  qui 
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arrive  et  arrivera,  en  France,  à  tout  progrès,  si  pacifique  qu'il  soit. 
Les  caisses  d'épargne  avaient  contre  elles  les  bureaux  de  la  division  du 
ministère  du  commerce ,  dont  elles  dépendaient  pour  la  révision  et 
l'autorisation  de  leurs  statuts.  Ce  que  j'eus  d'efforts  à  faire  pour  vaincre 
ce  mauvais  vouloir  et  cette  inertie,  les  trente  députés  qui  m'accompa- 
gnèrent, le  22  juin  1833,  dans  votre  cabinet,  doivent  se  le  rappeler,  et 
pourraient  l'attester.  Le  1"  janvier  1833,  il  n'y  avait  que  13  caisses 
d'épargne;  il  y  en  avait  déjà  60  un  an  plus  tard;  83  étaient  autorisées 
en  1835,  et  65  en  1836;  si  aujourd'hui  ce  nombre  dépasse  350,  il  faut 
rendre  justice  à  ce  qu'on  nomme  les  Bureaux;  ce  n'est  pas  eux  qu'on 
en  doit  accuser,  et,  à  leur  tour,  ils  n'ont  pas  à  vous  reprocher  de  les  avoir 
trop  vivement  pressés,  quoique  aujourdTuii  je  lise  dans  votre  rapport  : 

«  Dans  les  trente  dernières  années,  où  tant  de  créations  de  bienfaisance  ont 
été  imaginé(!S  et  réalisées,  à  une  époque  où  l'on  s'occupait  du  peuple  par  amour  du 
bien  et  non  par  ostentation,  on  a  pensé  aux  caisses  d'épargne  bien  avant  de  pen- 
ser aux  caisses  de  retraites. 

((  La  caisse  d'épargne  doit  èlre  rangée  la  première  dans  Testinie  des  vrais  amis 
du  peuple,  et  il  faut  soigneusement  prendre  garde  de  lui  porter  préjudice  en  vou- 
lant fonder  la  caisse  de  retraites.  » 

En  1833,  qui  pensait  aux  caisses  d'épargne?  Était-ce  vous?  Était-ce  le 
gouvernement  dont  vous  étiez  l'un  des  conseillers,  l'un  des  ministres? 

Il  ne  faut  désespérer  de  rien  ;  peut-être  dans  quinze  ans  ferez-vous 
des  caisses  de  retraites  le  même  éloge  que  vous  faites  aujourd'hui  des 
caisses  d'épargne.  Ah!  si  vous  n'étiez  en  retard  sur  toutes  les  questions 
que  de  quinze  années!  Les  caisses  d'épargne  ont  été  une  transition 
utile,  mais  sont-elles  appelées  à  devenir  une  institution  définitive?  — 
Cette  question,  que  je  m'étais  adressée  souvent,  je  l'ai  vainement  cher- 
chée dans  votre  rapport,  où  elle  aurait  dû  se  trouver  à  la  page  qui 
constate  qu'en  1848  l'État  a  été  obligé  de  ne  pas  tenir  l'une  de  ses  pro- 
messes, celle  de  la  disponibilité  constante  des  fonds  reçus  par  lui  en 
dépôt.  C'était  cependant  une  question  importante. 

Caisse  de  retraites. 

«  En  consacrant  à  l'acquisition  d'une  pension  K  centimes  par 
jour  ouvrable  depuis  18  ans  jusqu'à  fiO  ans,  un  travailleur  se 
trouverait  avoir  économisé  au  prolit  de  ses  héritiers  un  capital 
de  495  fraiiCs,  et  aurait  droit  à  un  pension  viagère  de  lOG  fr. 
y  08  c.  à  partir  de  10  ans,  ou  de  16!'  fr.  9,i  c.  à  partir  de  55  ans,  ou 

de  288  fr,  64  c.  à  partir  de  60  ans,  à  son  choix.  » 
I  Bekoist  d'Azy,  Création  d'une  Caitse  générale  de 

pensions  de  retraite. 
«  Celui  qui  a  consaç.ré  son  existence  au  travail  a  droit  d'at- 
tendre le  repos  et  le  bien-être  quand  ses  forces  trahissent  sa 
volonté.  »  Gasnier,  fabricant,  Caisse  fraternelle. 

Le  moment  n'est  pas  venu  encore  pour  moi  démettre  mon  opinion 
sur  l'utihté,  la  nécessité,  la  possibilité  d'une  caisse  de  retraites  qui 
abrite  et  assure  la  vieillesse  contre  la  misère;  car  ce  ne  sont  pas  mes 
idées  que  j'expose,  ce  sont  les  vôtres  que  j'essaie  de  rendre  précises. 


\ 
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Cela  est  difficilej  on  va  le  voir. 

Étes-vous  contre,  êtes- vous  pour  les  caisses  de  retraites?  Si  j'inter- 
roge votre  rapport,  il  répond  : 

«  Sans  contester  qu'il  y  ait  peut-être  en  ce  genre  quelque  institution  nouvelle  et 
utile  à  fonder,  il  faut  néanmoins  mettre  de  côté  les  préoccupations  du  moment 
pour  examiner  la  chose  en  elle-même,  du  point  de  vue  de  la  pratique  et  de  Tin- 
tcrèfvrai  du  peuple.  » 

Soyez  franc!  vous  êtes  contre  l'établissement  d'une  caisse  de  re- 
traites. Osez  le  dire!  Oubliez  que,  le  12  mars  1844,  un  mémoire  sur  la 
fondation  d'une  caisse  générale  de  retraites  a  été  présenté  à  M.  le  m\- 
■nistre  des  finances  par  une  réunion  composée  de 
MM.  Mole, 

De  Gasparin, 
Passy, 
Bignon, 
Vivien," 

Wolowski,  etc. 
Ce  mémoire,  qui  se  terminait  par  le  cadre  d'un  projet  de  loi,  conte- 
nait, entre  autres  motifs,  les  suivans  : 

«  Des  caisses  de  retraites  ainsi  annexées  aux  caisses  d'épargne,  ou  instituées  à 
côté  de  celles-ci,  auraient  pour  TEtat  l'avantage  de  parer  à  un  inconvénient  qui 
a  été  signalé  depuis  quelque  temps  et  qui  excite  des  appréhensions  assez  vives. 
Les  fonds  remis  aux  caisses  d'épargne  sont  immédiatement  exigibles.  Par  là  le 
trésor  public  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  sous  le  coup  d'une  lettre  de  change  à 
vue,  dont  le  montant  est  de  350  millions  et  va  toujours  croissant.  On  a  manifesté 
la  crainte  que,  dans  des  temps  de  crise,  des  demandes  simultanées  arrivant  en 
trop  grand  nombre,  l'administration  des  finances  n'en  éprouvât  de  l'embarras. 

«  Les  caisses  de  retraites  obvieraient  en  partie  à  ce  danger,  parce  que  toutes 
les  sommes  qui  leur  seraient  remises  directement  ou  par  un  transfert  des  caisses 
d'épargne  ne  seraient  exigibles  qu'à  une  époque  déterminée  d'avance,  reculée 
dans  tous  les  cas,  et  ne  devraient  être  remboursées  que  successivement,  sous  la 
forme  d'annuités.  Ainsi,  en  même  temps  qu'elles  combleraient  une  lacune  im- 
portante à  l'égard  des  classes  ouvrières,  en  étendant  pour  elles  l'efficacité  de  la 
prévoyance  et  en  redoublant  leur  sollicitude  pour  l'épargne,  elles  contribueraiem 
à  procurer  au  trésor  une  sécurité  dont  on  ne  saurait  trop  l'entourer. 

«  L'idée  d'une  caisse  de  retraites  créée  spécialement  dans  l'intérêt  des  classes 
laborieuses,  destinée  à  recevoir,  de  môme  que  les  caisses  d'épargne,  les  écono- 
mies les  plus  faibles,  est  dans  le  domaine  de' la  discussion  publique  depuis  assez 
longtemps.  -  . 

«  Cette  idée  généreusaa  même  reçu  déj»i,  dans  un  grand  pays  voisin  du  nô- 
tre, une  sanction  législative. 

«  En  1772,  F.  Mazéres,  homme  versé  dans  la  connaissance  des  lois  et  dans 
celle  des  mathématiques,  qui  vivait  à  Londres,  où  il  était  né  d'une  famille  d'o- 
rigine française,  réfugiée  en  Angleterre  à  la  suite  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  publia,  sous  le  titre  de  :  A  proposai  for  Establishing  life's  annuities  in 
Panshes  for  the  benefit  of  the  industrious  poor,  un  projet  d'établissement  de 
rentes  viagères  au  profit  des  pauvres  travailleurs. 

«  S'assurer  des  moyens  d'existence  pour  la  vieillesse,  dit  l'auteur,  que  nous 
«  citons,  est  une  œuvre  de  prudence  si  naturelle,  qu'on  s'étonne  au  premier 
«  abord  que  le  pauvre  qui  travaille  de  ses  mains  n'y  songe  pas  aussi  générale- 
«  ment  que  les  personnes  engagées  dans  une  industrie  plus  élevée;  et  l'on  ne 
«  peut  se  rendre  compte  de  la  négligence  qu'il  témoigne  à  ce  sujet,  qu'en  l'at- 
«  tnbuant  à  un  manque  d'occasions  qu'il  trouve  d'emploç^r  ses  écooemiee  d'une 
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«  manière  sûre,  facile,  et  qui  lui  offre  un  avai>lage  convenable  pour  les  der- 
«  nières  années  de  sa  vie.  Le  plus  souvent,  il  connaît  à  peine  les  foniJs  publics, 
«  et  quand  il  se  trouve  les  connaître,  la  modicité  des  sommes  qu'il  recerrait 
«  pour  intérêt  de  l'argent  qu'il  pourrait  placer  de  cette  manière  est  peu  faite 
«  pour  l'engager  à  en  disposer  ainsi  ;  et,  s'il  prête  son  argent  à  un  négociant,  il 
«  arrive  trop  souvent  que  le  débiteur  fait  faillite,  ce  qui  le  décourage" et  le  dé- 
«  tourne  de  la  voie  de  l'économie. 

«  Mais  s'il  connaissait  un  moyen  facile  de  placer  ses  épargnes,  de  manière  à 
«  s'assurer  une  rente  relativement  considérable  à  une  époque  éloignée  de  son 
«  existence,  sans  courir  le  risque  d'être  ruiné  par  l'incurie  ou  par  le  malheur 
«  d'autrui,  il  le  saisirait  sans  doute  avec  empressement;  et  ainsi,  pour  le  riche 
«  la  diminution  de  la  taxe  prélevée  par  le  pauvre  sur  ses  propriétés,  pour  le 
«  pauvre  un  sort  plus  doux  et  plus  indépendant  dans  sa  vieillesse,  seraient  les 
«  heureux  effets  de  cette  institution.  » 

«  Mazères  proposait  donc  d'autoriser  chaque  paroisi»e  à  constituer,  en  faveur 
de  ceux  de  ses  habitans  qui  voudraient  en  faire  l'acquisition,  des  rentes  via- 
gères au  maximum  de  \'ingt  livres  sterling,  à  servir  par  la  caisse  des  pauvres 
de  la  paroisse,  sous  la  garantie  de  toutes  les  propriétés  soumises  à  la  taxe  des 
pauvres;  ainsi,  il  ne  s'en  rapport»aii  pas,  on  le  voit,  aux  compagnies  particulières 
.fassurances  sur  la  vie,  quelque  nombreuses  et  même  puissantes  qu'elles  fu-ssent 
déjà  en  Angleterre,  pour  assurer  aux  ouvriers  le  service  d'une  pension  de  re- 
traite; il  réclamait  une  garantie  publique  pour  une  œuvre  de  prévoyance  pu- 
blique. 

«  Un  bill  conforme  à  ce  projet  fut  préposé  à  la  chambre  des  communes  en 
1773,  par  M.  William  Dowdeswell,  et,  après  une  discussion  animée^  il  y  fut  voté 
à  une  majorité  de  deux.contre  un  ;  mais  il  fut  rejeté  par  la  chambre  des  lords, 
après  avoir  été  combattu  par  lord  Cambden,  qui  représenta  la  mesure  comme 
blessant  les  intérêts  des  propriétaires  fonciers.  Reproduite  en  1786,  la  proposi- 
tion éprouva  le  même  sort. 

«  Enfin,  en  1833,  le  parlement  a  passé  un  acte  en  date  du  10  juin,  qui  a  pour 
objet  de  compléter  l'organisation  des  caisses  d'épargne  par  la  création  de  modes 
divers  de  romboursemens  par  annuités  fixas  ou  viagères,  où  se  trouve  implici- 
tement comprise  l'institution  d'une  véritable  caisse  de  retraites  pour  les  ouvriers 
des  deux  siwes,  sous  la  garantie  formelle  de  l'Etat. 

«  En  France,  comme  en  Angleterre,  le  bienfait  des  caisses  d'épargne  demande 
à  être  complété. 

«  Les  caisses  d'épargne  doivent  être  mises  en  mesure  de  satisfaire  aux  besoins 
de  la  prévoyance  Ja  plus  légitime  et  la  plus  impérieuse.  Et,  à  cet  égard,  les  ten- 
tatives fort  incomplètes,  sinon  tout  à  fait  infri',ctueuses  des  ouvriers  eux-mêmes, 
sont  bien  de  nature  à  éveiller  de  nobles  sollicitudes  et  appellent  la  fondation- 
d'une  institution  générale  et  toute-puissante. 

«  On  sait,  en  effet,  que  des  associations  d'ouvriers  très-rnultipliées  essaient 
depuis  longtemps  de  trouver,  dans  la  continuité  d'efforts  mutuels,  les  moyens 
de  garantir  à  chacun  de  leurs  membres,  avec  un  subside  en  cas  de  maladie,  une 
pension  pour  ses  vieux  jours,  un  secours  et  un  convoi  décent. 

«  11  existe  à  Paris  environ  deux  cents  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  réunis- 
sent plus  de  vingt  mille  ouvriers,  les  unes  n'admettant  que  ceux  de  la  même 
profession,  les  autres  n'établissant  à  cet  égard  aucune  distinc^n.  Ces  sociétés, 
par  des  cotisations  mensuelles  de  \  fr.  50  c.  à  3  fr.,  par  des  oroits  d'admission 
différens,  selon  l'âge  du  nouveau  sociétaire,  parviennent  péniblement,  frais  de 
maladie  prélevés,  à  servir  à  leurs  vieillards  de  cinquante-cinq  à  soixante-dix  ans 
des  pensions  mensuelles  qui  varient  de  3  fr.  à  30  fr.  L'actif  de  ces  sociétés  est 
placé  en  rente  5  0/0,  et  leurs  frais  d'administration,  on  doit  le  dire  à  leur  louange, 
sont  minimes. 

«  La  plus  ancienne  de  ces  sociétés  remonte  à  l'année  i69i.  » 

Point  de  taux  ménagemens  exprimés  ainsi  qu'il  suit  : 

«C'est  assurément  un  spectacle  pénible  et  affligeant,  digne  de  toucher  tous 
les  cœurs  honnêtes,  que  celui  de  l'ouvrier  vieux,  épuisé,  reçu  presque^par  pitié 
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dans  les  ateliers  pour  un  faible  salaire  qu'il  gagne  à  peine,  el  qui  cependant  ne 
suffit  pas  à  ses  besoins,  quelquefois  aidé  par  les  ouvriers  plus  jeunes  dont  le 
secours  l'empêche  de  succomber  sous  le  fardeau,  et  de  voir  ainsi  la  vieillesse, 
qui,  dans  un  état  de  choses  régulier,  devrait  être  entourée  de  respect,  entourée 
tout  au  plus  de  compassion.  » 

Vous  êtes  contre  la  retenue  obligatoire;  la  raison  que  vous  en  don- 
nez, sans  rire;  est  celle-ci  : 

«  Votre  commission  s'est  prononcée  contre,  à  la  presque  unanimité,  par  res-    4 

PECT  POUR  LA  LIBERTÉ  DES  INDIVIDUS.  »  ^ 

La  première  conséquence  qu'il  faut  tirer  de  cet  argument  présenté 
sérieusement  par  vous,  c'est  qu'alors  l'État  attente  à  la  liberté  de  tous 
les  fonctionnaires  et  de  tous  les  employés,^au  nombre \le  67,000  [i], 
dont  le  traitement  est  passible  d'une  retenue  obligatoire;  nombre  dans 
lequel  ne  sont  pas  compris  les  mvalides  de  la  marine. 

La  deuxième  conséquence,  c'est  qu'on  doit  abolir  ces  pensions  de  re- 
traite par  respect  pour  la  liberté  des  individus. 

La  troisième  conséquence,  c'est  que  les  dépôts  de  mendicité  que  vous 
proposez  de  multiplier  sont  une  atteinte  moins  grave  à  la  liberté  que 
ne  le  seraient  la  retenue  obligatoire  et  «  le  principe  égoïste  de  la  rente 
viagère.  » 

Contre  la  retenue  obligatoire,  vous  avez  encore  une  autre  objection. 

Vous  dites  : 

«  Si  on  suppose  un  versement  de  30  francs  par  an  pour  les  personnes  des 
deux  sexes  de  20  à  56  ans,  on  aura  un  versement  annuel  de  450  millions,  ce 
qui  revient  à  l'obligation  pour  l'Etat  d'un  emprunt  de  4.50  millions  par  an.  A  ee 
versement  annuel,  il  faut  ajouter  les  intérêts  accumules  des  versemens  anté- 
rieurs, lesquels  produisent  une  somme  énorme.  Mais,  l'opération  pleinement 
réalisée,  voici  le  capital  accumulé  dont  i'Etat  sera  devenu  dépositaire  par  les 
versemens  successifs,  tant  des  personnes  de  20  à  56  ans  qui  versent  sans  toucher, 
que  de  celles  de  56  ans  et  au  delà  qui,  ayant  versé  leur  capital  entier,  n'^iuront 
plus  qu'à  jouir.  Il  ne  sera  pas  moins  de  15  milliards  pour  les  unes,  de  15  mil- 
liards pour  les  autres,  c'est-à-dire  de  30  milliards,  somme  énorme,  effrayante, 
el  dont  nous  voudrions  biçn  savoir  comment  l'Etat  pourrait  se.-charger.  » 

Je  pourrais  discuter  et  contester  votre  cbiffre  de  30  miliards;  mais 
je  ne  veux  ni  le  contester  ni  le  discuter,  car  je  tiens  à  ne  point  amoin- 
drir et  à  ne  point  ébranler  la  base  sur  laquelle  se  dresse  votre  objec- 
tion. Terrible  objection,  en  effet! 

Quel  malheur  pour  l'État  si  l'argent  des  retenues  affluait  si  abon- 
damment dans  les  caisses  du  Trésor,  qu'il  pût  :  premièrement,  offrir 
aux  rentiers  cette  alternative  :  ou  de  les  rembourser,  ou  de  réduire 
successivement  leur  rente,  dès  qu'elle  aurait  atteint  le  pair,  de  5  à 
4  0/0,  de  4  à  3  0/0,  de  3  à  2  0,0,  et  peut-être  encore  au-dessous;  deuxiè- 
mement ,  se  décharger  des  230  millions  de  fonds  de  cautionnemens, 
pour  lesquels  il  sert  un  intérêt  annuel  de  7  millions  ;  troisièmement, 

(1)  Félix.  Real.  Rapport  du  projet  de  loi  surjea  pensions  de  retraite  des  fonetionnaires  et 
*gens  de  l'ordre  civil.  1847. 
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retirer  de  la  circulation  tous  les  bons  du  Trésor  qui  grossissait  sa  dette 
flottante  ! 

Quel  malheur  pour  la  propriété  foncière,  qui  plie  sous  le  poids  de  sa 
double  dette  hypothécaire  et  chirographaire,  si  la  dette  hypothécaire 
exigible  à  ternie  était  consolidée  et  assimilée  à  la  dette  inscrite! 

Quel  malheur,  enfin,  si  l'État  et  la  propriété  foncière  n'avaient  plus 
l'un  et  l'antre  à  servir  qu'un  intérêt  de  2  ou  de  3  0/0  de  leur  dette  s'éle- 
vant  ensemble  aujourd'hui  à  plus  de  20  milliards,  et  si,  faute  d'inscrip- 
tions à  délivrer  aux  oisifs  valides,  privilégiés  de  la  fortune,  il  n'y  avait 
plus  d'inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  et  foncière  que 
les  invalides  du  travail  ! 

Mais  ce  malheur  si  grand  n'éclaterait  pas  sur  la  France  avec  l'impé- 
tuosité de  la  foudre^  ce  n'est  pas  dès  le  lendemain  du  jour  où  le  prin- 
cipe de  la  retenue  obligatoire  serait  adopté  et  universalisé,  que  le  Trésor 
pubhc  aurait  dans  ses  caisses  30  milliards;  car,  d'après  vos  pro[>res 
calculs  qu'il  ne  m'a  pas  paru  nécessaire  de  vérifier,  le  Trésor,  en  1886, 
c'est-à-dire  dans  36  ans,  n'aurait  encore  encaissé  que  15,673,430,000  fr. 
pour  compte  de  44,208,393  personnes  entre  20  et  56  ans,  au  capital 
moyen  de  1,103  fr.  11'  centimes. 

Quinze  milliards!  Mais  ce  serait  à  peine  la  somme  nécessaire  pour  opé- 
rer la  réduction  successive  des  rentes  5, 4 1/2, 4  et  3  0/0,  et  la  conversion 
e«  dette  inscrite  de  la  dette  foncière  selon  que  j'en  ai  indiqué  ailleurs 
les  faciles  moyens  d'exécution.  Toute  inquiétude  doit  donc  être  écartée 
de  votre  esprit.  Vous  excellez,  j'en  conviens,  dans  l'art  de  grou[>er  les 
chiffres  et  de  les  envelopper  de  prestige;  à  votre  tour,  accordez-moi  que 
je  ne  suis  pas  absolument  étranger  à  l'habitude  de  les  découiposer  et 
d'en  rétablir  la  sincérité.  Mais  de  ce  que  je  prends  contre  vous  la  dé- 
fense de  la  retenue  obligatoire  que  vous  avez  attaquée  avec  l'exagcra- 
lion  de  la  passion,  ne  vous  hâtez  pas  de  conclure  que  j'en  sois  le  [lar- 
tisdn  :  ce  serait  de  ma  part  une  inconséquence;  je  ne  saurais  vouloir 
la  retenue  obligatoire  et  l'impôt  volontaire.  L'assurance  universalisée 
tro.nche  k  la  fois  les  deux  questions,  car  il  suffit  qu'elle  soit  incontes- 
tablement avantageuse,  pour  qu'elle  demeure  constamment  libre. 

Le  48  juin  4850,  l'yV^emblée  législative  a  voté  la  loi  sur  les  caisses  de 
retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse;  cette  loi  est  le  triomphé 
complet  de  vos  idées,  car  c'est  le  versement  volontaire,  pur  et  simple, 
et  non  influencé  par  le  système  de  prime  qu'avait  proposé  de  créer  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Eh  bien  !  il  sera  curieux 
de  voir  ce  que  celte  caisse  de  retraite  aura  encaissé  dans  un  an.  Si  je 
suis  bien  renseigné,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  doit  la  gé- 
rer s'est  hâtée  lentement,  car  le  18  octobre  l'organisation  en  était  à  peu 
près  au  même  point  que  le  18  juin  dernier,  jour  du  vote  de  la  loi. 
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/  Hospices. 

«  L'expérience  tend  chaque  jour  à  démontrer  que  le  sys- 
tème des  hospices  relâche,  s'il  ne  les  détruit  pas,  les  liens  de 
la  famille;  il  déshabitue  les  enfans  du  devoir  naturel  de  nour 
rir  et  de  soigner  leurs  parens  vieux  ou  infirmes;  ces  derniers 
eux-mêmes,  dans  la  pensée  d'enlever  une  chargea  leurs  enfans, 
finissent  par  considérer  l'hofpice  comme  un  asile  où  il  est  na- 
turel d'aller  terminer  ses  jours;  ef  souvent,  même  avant  l'âge, 
l'individu  apte  encore  au  travail  simule  ou  exagère  des  infirmi- 
tés pour  obtenir  son  admission. 

«  C'est  là  un  fait  d'autant  plus  2;rave  qu'il  coïncide  d'ailleurs 
avec  une  tendance  que  le  ministère  de  l'intérieur  a  constatée, 
dans  certaines  localités,  de  la  part  de  quelques  administrations 
i  hospitalières,  d'augmenter  le   nombre  de  lits  de  vieillards  et 

d'infirmes,  au  préjudice  des  lits  de  malades,  ou  des  secours  qui 
pourraient  être  d»fctribués  à  domicile.  » 

RÉMOSAT,  ministre  de  l'intérieur,  Cireulaire  atix 
préfets,  1840. 

Votre  rapport  finit  comme  il  avait  commencé;  telle  base,  tel  faîte;  il 
avait  commencé  en  demandant  le  rétablissement  des  tours  d'enfans 
trouvés,  il  finit  en  exprimant  l'espérance  de  voir  s'accroître  les  res- 
sources consacrées  aux  hospices.  Toutefois  j'y  trouve  les  restrictions 
suivantes.,  dont  je  m'empare  parce  qu'elles  me  serviront  plus  tard  : 

«  L'hospice,  sous  Ift  nom  d'hôpital,  inspire  au  peuple  une  sorte  craversinn. 
Bien  avant  que  de  dangereuses  excitations  eussent  cherché  à  soulever  son  OR- 
GUEIL contre  la  bienfaisance  des  ornes  charitables  qui  s'occupent  de  le  soulager, 
le  peuple  avait,  pour  ce  qu'on  appelle  l'hôpital,  une  double  répugnance;  il  s'y 
sentait  humilié,  et  il  s'y  trouvait  mal.  Beaucoup  de  malheureux  attendent,  en  effet, 
pour  s'tj  rendre,  d'être  réduits  à  la  dernière  extrémité,  et  quand  ils  s'y  décident 
enfin,  la  séparation  de  la  famille  laissée  dans  le  dénuement  est  une  douleur  de  plus 
ajoutée  à  la  maladie  ou  à  la  vieillesse.  Des  hommes  éclairés  ont  pensé  que,  sans 
chercher  à  réduire  les  hospices  existans,  qui  sont  loin  d'excédej- le  besoin,  on 
|)ourrait,  au  lieu  de  les  étendre  dans  l'avenir,  employer  les  nouvelles  ressources 
dont  on  dispos<;rait  à  des  secours  distribués  à  domicile,  quand  il  s'agirait  d'infir- 
mités temporaires,  ou  à  de  petites  pensions  de  plus  longue  duréi;  quand  il  s'agi- 
rait d'infirmités  incurables.  //  se  pourrait,  dans  ce  cas,  qu'un  faible  secours  en 
argent  fût  plus  utile  à  l'individu  pauvre  et  à  sa  famille,  qu'un  lit  dans  l'hôpital 
le  mieux  administré.  » 

Dans  ce  peu  de  lignes,  que  d'enseignemens! 

Quel  enseignement  que  ce  noble  ^orgueil  »  du  peuple,  de  ce  peuple 
qui  attend  qu'il  soit  «à  toute  extrémité  »  avant  de  se  laisser  transporter 
et  étendre  sur  le  lit  de  l'hospice  ! 

Vous  fltétrissez  cet  orgueil;  moi,  je  Ihonore. 

J'honore  la  touchante  douleur  du  peuple  lorsqu'il  est  arraché  aux 
soins  de  sa  famille  pour  être  livré  à  ceux  de  la  charité.  Vous  n'aperce- 
vez rien  dans  la  vivacité  de  cette  douleur;  moi,  J'y  découvre  la  puis- 
sance d'un  levier. 

Un  faible  secours  en  argent  serait  plus  utile  à  l'individu  secouru  et  à 
la  famille  qu'un  lit  dans  l'hôpital  le  mieux  administré.  C'est  vous  qui 
le  déclarez.  De  votre  part,, quel  explicite  aveu!  quelle  implicite  con- 
damnation de  tout  le  système  qui  a  servi  de  trame  à  votre  rapport,  de 
ce  système  qui  commence  aux  tours  d'exposition  pour  finir  au  lit  de 
l'hospice,  qui  se  défie  de  la  prévoyance,  et_lui  préfère  l'assistance. 
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L'assistance  ! 

Quelquefois,  il  est  vrai,  il  vous  arrive  de  paraître  vouloir  la  contenir, 
mais  c'est  afin  de  la  rendre  plus  profonde,  comme  on  rend  plus  pro- 
fond le  lit  d'un  fleuve  dont  on  a  regserré  les  deux  rives.    - 

L'aveu  qui  vous  est  échappé  est  un  aveu  qui  vous  a  été  arraché  par  . 
la  puissance  de  la  vérité ,  vérité  déjà  constatée  par  votre  ami  M.  de 
Rénuisat,  alors  qu'il  était  l'un  des  ministres  du  cabinet  que  vous  pré- 
sidiez en  1840,  vérité  attestée  en  ces  termes  par  un  administrateur  dont 
on  ne  saurait  contester  l'expérience  et  ja  compétence,  M.  Marbeau  : 

«  La  journée  moyenne  de  riiospice  est  de  1  fr.  25  c.;  lit  journée  de  riiôpilal 
s'élève  à  1  fc.  80  c.  (loyer  non  compris);  nous  donnons  à  l'indigent  sur  la  paille 

UN  sou  FA,n  JOUR  !  '  . 

«  Quand  je  vois  un  malheureux  vieillard  quitter  sa  vieille  compagne  et  toutes 
ses  habitudes  pour  aller  à  un  hospice,  tandis  qu'elle  v^  dans  un  autre,  je  me 
dis  :  Si  nous  donnions  seulement  240  francs  à  ce  pauvre  ménage,  il  serait  moins 
malheureux,  et  il  y  aurait  pour  nous  économie  de  5  à  600  francs  par  an,  et  nous 
respecterions  le  lien  conjugal. 

«  On  a  remarqué  généralement  que  les  vieillards  qui  reçoivent  40  ou  12  francs 
par  mois  refusent  de  s'enfermer  à  l'hospice,  et  si  l'administration  disait  aux 
5,000  vieilles  qui  s'ennuient  à  la  Saipétrière  :  «  Que  celles  qui  préfèrent  150  fr. 
«  chez  elles  donnent  leurs  noms!  »  plus  de  la  moitié  de  ces  malheureuses  se  fe- 
raient inscrire. 

«  Il  faut  des  hôpitaux  et  des  hospices,  il  en  faut  pour  tout  le  territoire,  mais  il 
ne  fau4  y  admettre  que  les  indigens  non  susceptibles  d'être  secourus  à  domicile. 

«Quand  le  malheureux  sort  convalescent  dç  l'hôpital,  sans  asile,  sans  res- 

sonsce,  il  faut  le  soutenir,  ju.squ'à-ce  qu'il  ait  trouvé  des  forces  et  du  travail 

autrement  il  reviendrait  bientôt  plus  malade,  ou  mendierait,  orf  volerait,  ou 
mourrait.  » 

Marbeau,  du  Paupérisme  en  France. 

Enfin  je  touche  à  la  dernière  page  de  votre  rapport,  à  celle  que  vous 
avez  intitulée  :  Conclusion.  C'est  un  véritable  Hymne  où  la  société  est 
célébrée  en  ces  termes  : 

«  Ce  qui  est  bon,  incontestable,  l'ancienne  société,  ins[tirée  par  son  cœur  et 
par  la  religion,  l'avait  imaginé  ou  dans  les  anciens  temps  ou  dans  les  tpraps  les 
plus  récens.  Pas  un  jour  elle  ne  s'était  arrêtée  dans  la  voie  du  bien,  car  derniè- 
rement encore  elle  inventait  les  crèches,  les  salles  d'asile,  les  caisses  d'épargne, 
les  colonies  pénitentijiires  pour  les  j<^»nes  détenus,  les  règlemcns  pour  le  travail 
des  enfans,  et  si  elle  renonçait  aux  tours,  c'était  par  un  désir  d'amélioration, 
désir  erroné  à  notre  avis,  mais  dont  il  est  facile  de  revenir.  Ce<{ue  la  société 
ancienne  ou  contemporaine  a  laissé  à  faire  est  justement  ce  qui  est  douteux, 
problématique.,  contestable,  et  c'est  par  ce  motif  que  cela  reste  à  faire  :  car  on  a 
couru  tout  d'abord  à  ce  qui  était  simple,  naturel,  incontestablement  bon  et 
utile.  » 

Si  la  société  a  fait  tout  ce  qui  était  «  incontestablement  bon  et  utile,  » 
comment  donc  expliquez-vous  le  progrès  du  paupérisme,  comment 
donc  e.vpliquez-vous  l'impuissance  de  la  charité  ? 


—    é^t   — 


VI. 

L' Impuissance  de  la  charité. 

«  F-cs  prolétaires,  classe  n&mbreuse,  inaperçue  dans  les  gou- 
vernemens  théocratioues,  despotiques  et  aristocratiques,  où  ils 
vivent  à  l'abri  d'une^es  puissances  qui  possèdent  le  sol  et  ont 
leurs  garanties  d'existence  au  moins  dans  leur  patronage;  classe 
qui,  aujourd'hui,  livrée  à  elle-même  par  la  suppression  de  leurs 
patrons  et  par  l'individualisme,  est  dans  une  condition  pke 
qu'elle  n'a  jamais  été,  a  reconquis  des  droits  stériles,  sans 
avoir  le  nécessaire,  et  remuera  la  société  jusqu'à  ce  que  le  • 
SOCIALISME  ait  succédé  à  l'odieux  individualisme.  » 

LAMARTINE,   Voyage  en  Orient,  t.  IV,  page  311. 

«  Aujourd'hui,  le  but  de  tout  gouvernement  habile  doit  être      . 
de  tenore,  par  ses  elTorts,  à  ce  qu'on  puisse  dire  bientôt  :  Le 
triomphe  du  christianisme  a  détruit  l'esclavage;  le  triomphe 

DE    LA      REVOLUTION     FRANÇAISE     A    DETRUIT     LE     SERVAGE  ;   LE 

TRIOMPHE   DES    IDEES  DEMOCRATIQUES  A  DÉTRUIT 
LE  PAUPERISME.  » 

L.-N.   BONAPARTE. 

«  Les  Égyptiens  sont  les  premiers  où  l'on  ait  su  les  règles  du 
gouvernement.  Celte  nation  grave  et  sérieuse  connut  d'abord 
la  vraie  fin  de  la  politique,  qui  est  de  rendre  la  tne  commode 
et  les  peuples  heuieux.  » 

*  BOSSUET. 

«  Que  de  frais  de  personnel  dans  une  administration  chari- 
table qui  ne  peut  donner  au  pauvre  qu'uN  sou  par  jour.  » 
jiARBEAU,  du  Paupérisme  en  France, 

Une  statistique  faite  en  1847,  par  M.  deWatteviile,  inspecteur-général 
des  établisseinens  de  bienfaisance,  porte  à  9,24*^5  le  nombre  de  ces  éta- 
blisseinens,  et  leur  dépense  annuelle  à  115,500,000  francs. 

Une  autre  statistique  dressée  au  ministère  de  l'iotérieur  établit  que 
les  dons  et  legs  se  sont  élevés,  de  l'an  ix  jusqu'au  1*'  janvier  1846,  à  la 
somme  de  122,504,450  fr.  43  c,  décomposée  ainsi  qu'il  suit  : 

CONSULAT  ET  EMPIRE.  —  De  l'an  IX  au  26  mars  1814. 

Hôpitaux  et  hospices 8,979,438  68).,  ^n.  -f.n   ,_ 

Bureaux  de  bienfaisance 3,942,264  79 (^^^'^^^'"'^  *' 

Plus  d'un  million  par  an. 

RESTAURATION.  —  Du  27  mafs  1814  au  31  juill-et  1830. 

Hôpitaux  et  hospices 32,358,105  7.^)„.  na)f\niA   iq 

Bureaux  de  bienfaisance 18,662,668  74|'^^'"'^"' ''*  '^^ 

Plus  de  3  millions  par  an. 

MONARCHIE  DE  1830.  —  Du  l""  aoùt  1830  au  31  décembre  1846. 

Hôpitaux  et  hospices 31,255,813  66)„-^t.^,  q-,^   ,_ 

Bureaux  de  bienfaisance 25,306,136  gi  1»''.»»^^ '*  *' 

Prè>  de  4  millions  par  an. 

Dans  cette  somme  de  122,504,450  fr.  43  c,  ne  sont  pas  compris  les 
dons  et  legs  de  300  fr.  et  au-dessous,  et  pour  lesquels  l'autorisation 
n'était  pas  nécessaire.  Ces  libéralités  peuvent  être  évaluées  à  un  mil- 
lion au  moins. 

Enfin,  sont  inscrites  au  budget  des  dépenses  pour  1851  les  alloca- 
tions suivantes  : 


—  u  — 

MINISTÈRE  DE  l'intérieur.  —  Chapitre  23. 

Secours  aux  établissemens  de  bienfaisance 599,560 

Secours  généraux  aux  ho?pices,  etc 300,000 

Secours  à  des  personnes  dans  l'indigence,  etc.  .  .  677,000 

Secours  à  divers  titres 500,000 

Secours  aux  sociétés  de  charité  nationale 120,000 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE.  —  Chapitre  19. 
Secours  pour  pertes  matérielles  et  événcmens  malheureux,    1,957,000 

Récapitulation. 

Établissemens  de  bienfaisance 115  milliçns. 

Dons  et  legs  par  an ' 5  millions. 

Ministère  de  l'intérieur 2  millions. 

Ministère  da  commerce 2  millions. 

Total 129  millions. 

Autant  qu'il  est  possible  de  les  évaluer,  on  calcule  que  les  sacrifices 
que  s'impose  la  charité  privée  sont  égaux  aux  sommes  que  distribue  la 
charité  publique,  y  compris  les  42  millions  prêtés  par  les  monts-de- 
piété. 

Le  budget  de  la  charité  française  s'élèverait  donc  à  2.50  millions, 
c'est-à-dire  au  cinquième  environ  du  budget  des  recettes  de  l'État. 

Malgré  l'élévation  d'un  pareil  chiffre,  le  pauvre  secouru  à  domicile 
ne  reçoit  par  jour,  en  moyenne,  que  CINQ  CENTI1VII*IS. 

Parcourez  le  consciencieux  travail  de  votre  honorable  collègue  de 
la  Commission  de  l'assistance  et  de  la  prévoyance  publique ,  M.  Ar- 
mand de  Melun,  et  vous  y  lirez  ce  qui  suit  : 

«  D'après  la  statistique  judiciaire  publiée  par  le  ministère  de  la  justice,  il 
meurt  par  an,  de  froid  et  de  faim,  près  de  300  personnes,  et  on  n'enregistre  pas, 
dans  cette  fatale  catégorie,  ceux  qui  succombent  lentement  aux  maladies  venues 
d'un  TROP  LONG  JEUNE,  d'uue  habitation  malsaine,  de  haillons  trop  légers  pour  la 
saison  d'hicer,  ni  celle  multitude  de  pauvres  enfaus  qui  ont  été  arrêtés  dans  la 
croissance  par  rinsuftysance  de  nourriture  de  leurs  premières  années,  et  n'ont 
pu  être  assez  forts  pour  surmonter  la  crise  de  leur  développement.  » 

L'exposé  des  motifs  présenté  le  16  juillet  184.9  par  3i.  Dufaure,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  constatait,  en  ces  termes,  l'insuffisance  de  toutes 
les  ressources  réunies  de  la  charité  : 

«  l.e  crédit  ordinaire  de  297,000  francs  pour  secours  aux  établissemens  de 
bienfaisance,  ouvert  au  chapitre  22  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  est 
presque  entièrement  épuisé.  Il  ne  reste  plus  que  16,836  francs  pour  faire  face 
aux  (témoins  du  second  semestre  de  1849. 

«  Le  nombre  des  élablisscmens  charitables  qui  ont  pris  part  à  la  distribution 
de  ce  crédit,  s'élève  à  677.  Ces  établissemens  se  divisent  de  la  manière  suivante  : 
559  bureaux  de  bienfaisaisce  ;  41  hospices;  77  institutions  de  charité  de  toute 
nature;  ils  appartiennentà70dppartemens.Il  ya donc cncore16départemens qui 
n'ont  reçu  aucune  subvention  de  l'Etat  en  1849,  les  uns  parce  que  leurs  besoins, 
quoique  constatés,  n'ont  pas  paru  aussi  pressans  que  ceux  des  départemens  qui 
ont  été  secourus;  les  autres,  parce  que  les  propositions'faites  par  les  préfets  ne 
sont  pas  arrivées  assez  tôt  pour  pouvoir  être  comprises  dans  les  répartitions  qui 
ont  été  effectuées.  D'un  autre  côté,  les  dcparternens  secourus  n'ont  reçu  générale- 
ment que  des  sommes  bien  inférieures  aux  besoins  de  leurs  établissemens  charita- 
bles qui  ont  épuisé  leurs  ressources,  et  ont,  eu  ce  moment,  à  leur  charge,  des 
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citoyens  nécessiteux  dont  le  nombre  excède  de  beaucoup  les  proportions  ordi- 
naires. » 

Vous  avez  été  longtemps  l'ami  de  M.  Gisquet,  préfet  de  police.  Ou- 
vrez ses  Mémoires,  et  vous  y  trouverez  une  multitude  de  détails  pareils 
à  ceux-ci  : 

a  J'ai  vu  à  Montfaucon  deux  tombereaux  de  poissons  pourris,  que  les  inspec- 
teurs des  Halles  y  avaient  fait  conduire.  Deux  heures  plus  tard,  tous  les  pois- 
sons avaient  disparu.  Ces  poissons  sont  revendus  aux  gargotiers  des  barrières  et 
des  quartiers  pauvres. 

«A  la  boucherie  de  Téquarissage,  j'ai  vu  une  pièce  assez  spacieuse,  aux  murs 
de  laquelle  étaient  suspendus,  proprement  dépouillés  et  parés  avec  tout  le  .soin 
possible,  des  chiens,  des  chats,  de  petits  poulains  extraits  du  ventre  desjuniens 
abattues,  des  quartiers  de  cheval  dont  on  avait  enlevé  les  portions  pourries...  » 

Mêmes  détails  sont  donnés  par  le  docteur  Leuret,  dans  sa  Notice  sur 
les  indigens  de  Paris  : 

«  On  vend  sur  les  marchés  de  Paris  des  croûtes  de  pain  venant  des  grandes 
maisons.  La  livre  (1/2  kilogramme)  en  vaut  cinq  liards.  Avec  ces  croûtes,  quel- 
ques morceaux  de  viande  que  les  indigens  trouvent  dans  les  ordures,  des  épluchures 
de  choux,  de  salade,  de  pommes  de  terre  qu'ils  ramassent  quand  ils  en  rencon- 
trent :  c'est  LEliR  NOURRITURE  ORDINAIRE.  » 

Autres  détails  donnés  encore  par  un  médecin,  le  docteur  Bayard , 

dans  sa  Topographie  médicale  de  Paris  : 

«  Dans  une  pièce  au  quatrième  étage,  ayant  à  peine  cinq  mètres  en  carré,  je 
trouvai  23  individus,  hommes  et  enfans,  couchés  pèle-mèle  sur  cinq  lits.  L'air 
de  cette  chambre  était  tellement  infect  que  je  fus  pris  de  nausées.  La  chandelle 
qui  m'éclairait  faillit  s'éteindre.  Les  souliers  et  les  vètemens  de  ces  individus 
exhalaient  une  odeur  aigre  et  insupportable,  qui  dominait  les  autî-es  exhalai- 
sons. » 

Si  loin  que  vous  poussiez  l'idolâtrie  de  la  misère,  je  doute  qu'après 

avoir  lu  ce  qui  précède  vous  soyez  tenté  d'écrire  encore  ce  que  vous 

serez  peut-être  étonné  vous-même  d'avoir  écrit  en  1848  : 

«  Supposez  toutes  les  fortunes  égales,  supposez  la  suppression  de  toute  ricjiesse 
et  de  toute  misère,  personne  n'aurait  mayen  de  donner,  mais  personne,  suivant 
vous,  n'aurait  besoin  qu'on  donnât.  Ce  qui  est  faux.  En  supposant  même  que.  cela 
fût  vrai,  vous  auriez  supprimé  la  plus  douce,  la  plus  charmante,  la  plus  gracieuse 
des  vertus  de  l'humanité  (i).  » 

Ce  qui  équivaut  à  dire  que  pour  conserver  la  charité,  il  faudrait  en- 
tretenir la  misère,  alors  même  que  la  science  découvrirait  les  moyens 
de  l'abolir,  comme  elle  a  découvert  les  moyens  de  faire  disparaître 
cette  maladie  hideuse,  qui  s'appelait  la  petite  vérole. 

Peut-être  êles-vous  aussi  du  nombre  de  ceux  qui  regrettent  que  la 
vaccine  ait  vaincu  la  variole  !  —  Je  n'en  serais  nullement  étonné. 

Mais,  rassurez-vous,  la  misère  sera  toujours  de  ce  monde,  si  elle  n'a 
jamais^pour  l'en  chasser  que  la  charité. 

L'im^[iuissance  de  la  charité  se  démontre  par  tous  les  efforts  qu'elle  a 
tentés  et  le  peu  de  résultats  qu'elle  a  obtenus. 

C'est  là  un  fait  incontestable,  dont  votre  rapport  lui-même  et  les  di- 
vers projets  de  lois  qu'il  relate  sont  les  preuves  évidentes  et  réitérées. 

(1)  Du  Droit  de  Propriété,  chap  xi. 
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Ouvrît-on  tous  les  tours  qui  ont  été  fermés  ;  doublât-on  le  nombre 
des  crèches,  des  salles  d'asile,  des  sociétés  de  patronage,  des  colonies 
pénitentiaires,  des  dépôts  de  mendicit-é,  des  bureaux  de  bienfaisance  et 
des  hospices;  iriplât-on  le  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  bals  et 
concerts;  qnadruplât-on  le  chiffre  des  allocations  portées  au  budget; 
enfin,  quintuplât-on  le  montant  annuel  des  dons  et  legs,  que  l'impé- 
rieux problème  de  l'abolition  de  la  misère  n'aurait  fait  aucun  pas  de 
plus  vers  sa  solution  nécessaire. 

Ce  qui  l'atteste,  c'est  le  chiffre  de  la  taxe  des  pauvres^  en  Angleterre, 
qui,  malgré  tous  les  efforts  les  plus  intelligens  et  les  plus  divers,  tentés 
pour  la  réduire,  s'élevait  encore,  en  1849,  à  145,000,000  par  an. 

Sujet  de  méditation  d'autant  plus  grave  que  la  Constitution  sociale  et 
politique  des  deux  pays,  Angleterre  et  France,  est  moins  pareille!  En 
Angleterre,  les  paroisses  ont  une  liberté  et  des  ressources  que  les  com- 
munes n'ont  pas  en  France.  En  Angleterre,  là  propriété  territoriale  est 
concentrée  entre  un  petit  nombre  de  propriétaires;  en  France,  elle 
tend  à  se  diviser  jusqu'au  morcellement.  En  Angleterre,  les  capitaux 
sont  compactes;  en  France,  ils  sont  disséminés.  En  Angleterre,  il  existe 
encore  une  aristocratie  puissante  et  riche;  en  France,  toute  aristocratie 
riche  et  puissante  a  presque  entièrement  disparu. 

Eh  bien  !  malgré  ces  différences  essentielles,  fondamentales,  en  An- 
gleterre et  en  France,  l'impuissance  de  la  charité  est  égale;  je  me 
trompe,  cette  impuissance  est  plus  grande  encore  en  Angleterre,  q,ù 
pourtant  la  charité  dispose  d'un  budget  considérable. 

De  cette  impuissance  de  la  charité  constatée  et  comparée  dans  deux 
pays,  dont  l'un  passe  pour  aristocratiqU'C  et  plus  particulièrement  in- 
dustriel, dont  l'autre  passe  pour  démocratique  et  plus  particulièrement 
agricole,  quelle  conclusion,  je  vous  le  demande,  doit-on  tirer? 

N'en  doit-on  pas  tirer  cette  conclusion,  que  la  société  s'égare  dans 
une  voie  qu'elle  ferait  sagement  de  quitter? 

Qu'a  produit  la  loi  du  24  vendémiaire  an  I!,  qui  constitue  le  domicile 
du  secours? 

Qu'a  produit  la  loi  du  16  vendémiaire  an  V,  qui  déclare  que  Jes  ad- 
ministrations municipales  auront  la  surveillance  immédiate  des  hos- 
pices civils  établis  dans  l'arrondissement? 

Qu'a  produit  la  loi  du  16  messidor  an  Vil,  qui  ordonne  d'introduire 
dans  les  hospices  les  k  avaux  convenables  à  l'âge  et  à  l'infirmité  de  ceux 
qui  y  sont  entretenus?       , 

Qu'a  produit  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  qui  prescrit  que  les  secours  à 
domicile  seront  donnés  en  nature  autant  qu'il  sera  possible,  et  que  les 
mendians  valides  qui  n'ont  pas  de  domicile  acquis  hors  de  la  commune 
où  ils  sont  nés,  seront  obligés  d'y  retourner,  faute  de  quoi  ils  y  seront 
reconduits  par  la  gendarmerie  et  condamnés  à  une  détention  de  trois 
mois? 
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Qu'ont  produit  les  ordonnances  des  31  octobre  1821,  6  juin  1830, 
20  novembre  1831,  31  mai  1838  et  6  février  1843,  qui  ont  réglementé 
l'administration  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance? 

Qu'a  produit  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  qui  assujétit  au  droit  d'un  dé- 
cime par  franc  tout  billet  d'entrée  dans  les  spectacles  où  se  donnent 
des  pièces  de  théâtre,  des  bals,  des  feux  d'artifice,  des  concerts,  des' 
courses  et  exercices  de  chevaux,  pour  lesquels  les  spectateurs  paient? 

Qu'a  produit  b  loi  du  5  juillet  1808,  qui  interdit  la  mendicité  et  in- 
stitue des  dépôts  de  mendicité? 

Qu'a  produit  le  décret  du  19  janvier  181  î ,  auquel  on  a  donné  le  nom 
de  charte  des  enfans  trouvés? 

Qu'a  produit  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII,  qui  institue  les  monts-de- 
piété  et  déclare  qu'aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  sera 
établie  qu'au  profit  des  pauvres? 

Qu'a  produit  la  loi  du  22  mars  184'1 ,  qui  limite  les  heures  du  travail 
dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers? 

Qu'a  produit  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  qui  régit  le  contrat  d'ap- 
prentissage? 

Que  produiront  la  loi  du  13  avrrl  1830,  relative  à  l'assainissement  et 
à  l'interdiction  des  logemeus  insalubres,  la  loi  du  18  juin  sur  les  caisses 
de  retraites,  et  la  loi  du  13  juillet  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels? 
Seront-elles  plus  efficaces  que  les  lois  sur  les  dépôts  de  mendicité,  le 
travail  des  enfans  dans  les  manufactures,  etc.,  etc.?  Que  faut-il  atten- 
dre des  autres  lois  promises  sur  lesquelles  délibère  la  Commission  de 
l'assistance  et  de  la  prévoyance  publique? 

Ces  lois  sont  au  nombre  de  dix  : 

Jeunes  détenus. 

Enfans  trouvés. 

Hôpitaux  et  hospices. 

Secours  à  domicile. 

Service  médical  à  la  campagne. 

Apprentissage. 

Travaux  des  enfans  et  des  femmes. 

Monts-de-piété. 

Assistance  judiciaire. 

Bains  et  lavoirs  publics. 

Ces  lois  seront-elles  moins  stériles,  en  France,  que  ne  l'ont  été,  en 
Angleterre,  les  pareilles  lois?  Est-il  sage  de  l'espérer? 

Non;  point  d'illusions!  tout  ce  que  la  charité  soutenue  par  la  foi  a  pu 
entreprendre,  la  charité  fa  entrepris. 

Mais  contre  deux  millions  d'indigens  et  de  mendian-s,  et  cinq  mil- 
lions de  pauvres,  que  vouliez-vous  qu'elle  fît  et  que  veut-on  qu'elle 
fasse? 
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Serait-il  donc  moins  difficile  d'abolir  radicalement  la  misère,  que  de 
la  secourir  efficacement? 

Telle  est  la  question  dont  l'examen  fera  l'objet  de  la  deuxième  et  der- 
nière partie  de  mon  travail. 


VU. 

Le  Droit  du  travail. 

«  Le  prix  naturel  du  travail  est  celui  qui  fournit  aux  ouvriers, 
en  généralj  les  moyens  de  subsister  et  de  perpétuer  leur  espèce 
sans  accroissement  ni  diminution.  » 

RICCAF.DO. 

«  L'ouvrier  qui  loue  ses  facultés  personnelles  en  tire  une  ré- 
tribution ou  un  SALAIRE.  Lcs  gages  d'un  domestique ,  les  ap- 
poinlemens  d'un  employé,  les  honoraires  d'un  avocat  sont  des 

SALAIRES. 

«  Ce  semble  un  problème' insoluble  que  celui  de  préciser  à 
quel  taux  doit  s'arrêter  le  prix  courant  du  f-alaire  pour  que  la 
richesse  nationale  fasse  le  plus  de  progrés  possible. 
■  «  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  salaires  trop  bas  sont  une 
calamité,  non-seulement  pour  les  ouvriers  et  au  point  de  vue 
purement  chrétien,  mais  encore  pour  la  société  et  au  point  de 
vue  strictement  économique. 

«  En  résumé,  donc,  il  faut  s'Çffrayer  de  la  hausse  du  profit  et 
de  <a  baisse  du  salaire;  il  faut  s'applaudir  de  la  baisse  du  probt 
et  de  la  hausse  du  salaire.  » 

GARNiER,  Elémens  de  l'Economie  politique. 

«  Quand  deux  ouvriers  courent  après  un  maître,  les  salaires 
baissent;  ils  haussent  quand  deux  maitres  courent  après  un  ou- 
vrier. » 

COBDEN, 

u  En  supposant  que  le  produit  est  100,  il  revient  aux  Etats- 
Unis  72,75  au  Travail,  25  bu  Capital,  2,25  au  Gouvernement;  en 
Angleterre,  56  au  Travail,  21  au  Ca|)ital,  23  au  Gouvernement; 
on  France,  M  au  Travail,  36  au  Capital,  17  aa  Gouverne- 
ment. » 

MOLiNA RI,  £/udes  éconoffitfues. 

La  société  qui  longtemps,  trop  longtemps,  eut  pour  fondemens  la 
Guerre,  la  Conquête,  l'Esclavage,  la  Superstition,  s'écroule  de  toutes 
parts,  pour  faire  place  à  une  société  nouvelle  ayant  pour  bases  la  Paix, 
le  Travail,  la  Liberté,  le  Crédit. 

Aveugle  qui  ne  le  voit  pas!  insensé  qui  le  nie!  Imprudens  et  pré- 
somptueux tous  les  faux  prêtres  qui  s'imaginent  qu'ils  seront  assez  forts 
pour  relever  les  faux  dieux  d'une  fausse  civilisation! 

Erreur. 

Intolérance. 

Immobilité. 

Privilège. 

Ignorance. 

Mystère. 

Rivalité  des  peuples. 

Infaillibilité  du  Pouvoir. 

Asservissement  de  l'Individu. 
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Luxe  dans  l'Oisiveté. 

Misère  dans  lè  Travail. 

Aumône. 

A  ces  faux  dieux  ont  succédé,  succèdent  ou  succéderont  : 

Vérité. 

Tolérance. 

Progrès. 

Supériorité. 

Savoir. 

Publicité. 

Union  des  Peuples. 

Responsabilité  du  Pouvoir. 

Souveraineté  de  l'Individu. 

Misère  dans  l'Oisiveté. 

Bien-être  dans  le  Travail. 

Assurance. 

L'âge  de  fer,  l'âge  des  gouverneniens  finit;  l'âge  d'or,  l'âge  des  peu- 
ples commence.  L'un  est  à  l'autre  ce  que  l'aube  est  à  la  nuit  Ce  n'est, 
plus  l'obscurité  de  la  nuit,  ce  nest  pas  encore  la  clarté  du  jour;  mais 
elle  se  fait. 

Grâce  aux  conquêtes  de  la  science,  ces  victoires  pacifiques  des  siècles 
nouveaux,  le  génie  de  l'unité,  voit  étendre  son  empire  en  même  temps 
que  l'esprit  de  rivalité  voit  restreindre  le  sien. 

Rapetissée  par  la  main  de  llHomme  sous  le  nom  de  Société,  l'œuvre 
de  Dieu  reprend  sa  grandeur  native  et  son  vrai  nom  :  Humanité. 
.  C'est  elle  qu'il  faut  invoquer,  c'est  d'elle  qu'il  faut  s'inspirer,  c'est  à 
elle  qu'il  faut  remonter  si  l'on  ne  veut  pas  relrourner  de  l'état  social  à 
l'état  sauvage  par  l'instruction,  qui  apprend  à  se  compter  à  tous  ceux 
qui,  las  de  souffrir  de  la  faim  et  du  froid,  déclarent  qu'ils  sont  prêts  à 
mourir  en  combattant  s'il  ne  doit  pas  y  avoir  pour  tous  ceux  qui  travail- 
lent du  pain  et  du  feu. 

Le  soleil  ne  refuse  sa  clarté  à  aucun  être  vivant;  le  travail,  cet 
astre  du  monde  nouveau,  ne  doit  refuser  le  nécessaire  à  aucun  être 
laborieux. 

L'Assemblée^constituante  a  repoussé  de  la  Constitution  le  droit  au 
travail  pour  y  inscrire  le  droit  à  l'assistance;  je  persiste  à  penser  (I) 
que  le  vote  de  l'Assemblée  constituante  a  été  un  acte  irréfléchi  et  une 
grave  inconséquence,  et  vous  n'avez  pas  peu  contribué  à  la  lui  faire 
commettre;  mais  ce  n'est  pas  le  droit  au  travail  que  je  viens  ici  pro- 
clamer, c'est  le  droit  du  travail. 

De  ma  part,  croyez-le,  ce  simple  changement  d'une  seule  lettre, 
d'un  A  remplacé  par  un  d,  n'est  pas  une  distinction  subtile. 

(1)  Le  Droit  au  Travail,  par  Emile  de  Giraudin,  1849,  chez  Michel  Lévy,  â,  ru«  Viviertne. 
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Contre  le  droit  au  travail,  qu'opposait-on,  qu'opposiez-vous? 
On  disait  et  vous  disiez  : 

«  Des  ouvriers  viendront  vous  demander  du  travail  ;  vous  tous,  prévoyant 
l'objection,  Vous  avez  dit  :  —  «  L'Etat  ne  peut  pas  faire  de  la  bijouterie,  de  la 
«  soierie,  des  meubles,  des  objets  de  luxe.  »  C'est  évident,  on  ne  peut  pas  imposer 
à  l'Etat  de  se  faire  fabricant  de  toutes  choses. 

«  Qu'est-ce  que  fera  l'Etat?  » 

C'était  prendre  la  question  par  le  côté  étroit  et  vulgaire  ;  aussi  l'ar- 
gument a-t-il  obtenu  un  plein  succès.  Il  en  eût  été  autrement,  je  le 
crois,  si,  dans  le  premier  projet  de  Constitution  déposé  le  20  juin  1848, 
le  rédacteur,  M.  Armand  Marrast,  se  fût  borné  à  cette  seule  ligne  : 
tt  Le  droit  au  travail  est  celui  qu'a  tout  homme  de  vivre  en  travaillant.  » 
Et  s'il  n'eût  pas  ajouté  ce  second  paragraplie,  pour  le  moins  superflu  : 
«  La  société  doit,  par  les  moyens  productifs  et  généraux  dont  elle  dispose,  et 
qui  seront  organisés  ultérieurement,  fournir  du  travail  aux  hommes  valides  qui 
ne  peuvent  s'en  procurer  autrement.  » 

C'est  ce  second  paragraphe  qui  a  fait  rejeter  le  premier. 

Contre  le  premier  paragraphe,  il  n'y  avait  pas  d'objection  possible, 
ni  plausible. 

Contre  le  second  paragraphe,  au  contraire,  il  était  facile  de  prévoir 
qu'on  ne  manquerait  pas  d'apporter  à  la  tribune  toutes  les  objections 
déjà  rebattues  par  la  presse. 

Il  suffisait  de  proclamer  le  droit  qu'a  tout  homme  de  vivre  en  tra- 
vaillant, pour  que  le  travail  ne  fitdéfau^ià  aucun  travailleur,  sans  que 
la  société  eût  besoin  d'intervenir,  si  ce  n'est  pour  enlever  toutes  les 
barrières  mises  par  elle  inconsidérément  au  développement  de  la  con- 
sommation et  à  la  facilité  des  échanges. 

Le  droit  qu'a  tout  homme  de  vivre  en  travaillant,  c'est  le  droit  au 
travail,  indirectement  assuré  par  le  droit  du  travail. 

—  Mais,  allez-vous  me  dire,  qu'appelez-vous  droit  du  travail? 

—  Je  vous  réponds  :  J'appelle  droit  du  travail  un  salaire  dont  le  taux\ 

a  pour  effet  d'élever  à  la  hauteur  d'une  règle  universelle  et  inflexible  / 

ces  ineffaçables  paroles  de  votre  rapport  : 

«  L'homme  à  cet  âge  (âge  mûr)  DOIT  se  suffire  non  seulement  à  lui-même, 
mais  suffire  aux  besoins  de  sa  femme,  de  ses  en/ans,  de  ses  père  et  mère;  aux 
besoins  de  sa  femme,  pour  qu'elle  le  soigne  à  son  tour  dans  les  moraens  de 
chagrin  et  de  maladie;  à  ceux  de  ses  enfans,  pour  qu'ils  lui  rendent  ces  soins 
plus  tard  au  jour  de  sa  vieillesse;  à  ceux  de  ses  parens  enfin,  pour  acquitter  la 
dette  qu'il  contracta  envers  eux  aux  temps  de  son  enfance.  » 

Jusqu'ici  nous  sommes  d'accord;  mais  où  nous  cessons  de  l'être,  c'est 
quand  vous  ajoutez  : 

«Un  homme  valide,  laborieux,  doué  d'une  intelligence  ordinaire,  qui  ne  se| 
livre  pas  à  tous  les  vices,  PEUT  avec  son  travail,  dans  nos  sociétés  civilisées,! 
suffire  à  ces  diverses  ohtigutions,  à  moins  de  circonstances  heureusement  acci-  j 
dentelles,  comme  une  maladie,  un  chômage,  une  grêle,  une  inondation.  »  ' 

Là,  je  vous  arrête,  et  je  dis  que  vous  prenez  l'exception  pour  la 

rèale.  • 
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Votre  règle,  sans  exception,  voilà  tout  mon  système.  Il  n'y  en  a  pas 
de  plus  simple,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  ferme,  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
juste,  et  je  montrerai  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  fécond  jen  heureuses 
conséquences. 

Je  ne  vais  donc  pas  plus  loin  que  vous;  c'est  vous,  au  contraire,  qui 
allez  plus  loin  que  moi  quand  vous  reprenez  ainsi  : 

«  Que  la  société  s'efforce,  dans  les  cas  accidentels,  de  secourir  l'homme  valide; 
c'est  un  noble  soin  à  imposer  à  sa  prévoyance,  à  demander  à  sa  vertu,  et  dont 
Faccomplissement  sera  la  mesure  de  Tesiime  qu'elle  mérite.  » 

Non-seulement  je  n'impose  à  la  prévoyance  et  à  la  vertu  de  la  So- 
ciété aucun  soin,  mais  même  je  l'en  dispense;  je  ne  lui  demande  aucun 
secours,  je  n'en  veux  aucun  d'elle. 

La  prévoyance  individuelle  combinée  avec  l'assurance  universelle 
me  suffit  pleinement. 

Dès  que  je  m'assure,  je  n'ai  plus  besoin  qu'on  me  secoure;  même  ce 
serait  une  faute  de  me  secourir  si  j'avais  eu  le  tort  de  ne  pas  m 'as- 
surer. 

Plus  d'indigence. 

Plus  d'aumône. 

Plus  de  sociétés  de  charité  maternelle. 

Plus  de  tours. 

Plus  de  crèches. 

Plus  de  salles  d'asile. 

Plus  de  colonies  pénitentiaires. 

Plus  de  sociétés  de  patronage. 

Plus  de  dépôts  de  mendicité. 

Plus  de  bureaux  de  bienfaisance. 

Plus  d'hospices. 

Aucune  de  ces  institutions  n'est  nécessaire;  toutes  ont  prouvé  qu'elles 
étaient  inefficaces. 

La  Fraternité  est  un  sentiment,  sentiment  exceptionnel  et  rare;  il  en 
fautfaire  une  science,  une  science  commune  et  vulgaire.  Dans  le  régime 
des  assurances  est  la  science  de  la  Fraternité,  comme  dans  le  bloc  de 
marbre  est  la  statue,  comme  dans  le  lingot  est  la  monnaie.  —  On  n'a 
qu'à  chercher,  on  trouvera  ! 

Je  ne  demande,  pour  assurer  l'homme  contre  tous  les  risques  de  la 
misère,  qu'une  seule  chose,  rien  qu'une  seule;  je  demande  que  le  taux 
du  salaire,  proportionné  à  la  valeur  du  travail,  ne  puisse  jamais  s'a- 
baisser au-dessous  d'une  limite  qui,  pour  tous,  soit  une  garantie,  et 
pour  aucun  un  préjudice;  d'une  limite  qui  partout  soit  naturelle  et/ 
nulle  part  arbitraire. 

Ce  qui  est  strictement  nécessaire  au  travailleur,  en  tous  pays ,  pour 
l'entier  développement  de  ses  forces,  la  conservation  de  sa  santé,  la 
maturité  de  son  intelligence  et  le  repos  de  sa  vieillesse  :  voilà  ce  que 


—  52  — 
je  nomme  la  limite  extrême  et  naturelle,  le  prix  du  salaire;  naturelle, 
parce  qu'elle  se  trace  d'elle-même  comme  le  fleuve  se  creuse  son  lit; 
extrême,  paroe  qu'on  ne  saurait  l'enfreindre  sans  précipiter  la  so- 
ciété dans  tous  les  embarras  et  dans  tous  les  périls  contre  lesquels 
lutte  le  navire  qui,  faute  d'un  tirant  d'eau  suffisant,  échoue  sur  le  sable. 
Cette  comparaison  est  juste.  En  effet,  voyez  une  rivière,  l'été;  voyez 
la  Loire,  quand  les  eaux  sont  basses  :  la  navigation,  qui  était  facile,  le 
devient  moins;  puis,  enfin,  elle  finit  pir  devenir  impossible  et  s'inter- 
rompre. Il  en  est  ainsi  lorscpie  les  salaires  sont  bas,  la  consommation 
languit  et  s'arrête.  L'étiage  du  salaire  est  à  la  consommation  ci  que 
l'étiage  d'un  fleuve  est  à  la  navigation.  C'est  une  force  absente. 

La  navigation,  aj)pelani  l'art  à  son  aide,  a  imaginé,  pour  remédier 
aux  basses  eaux,  les  barrnges,  les  canaux  et  les  écluses;  pourquoi  la 
consommation,  appelant  à  son  aide  un  art  pareil,  n'aurait-elle  pas 
également,  pour  remédier  aux  salaires  trop  bas,  ses  écluses,  ses  ca- 
naux, ses  barrages? 

Je  sais  l'objection  :  la  Société,  l'État  n'a  pas  le  droit  de  s'innniscer 
dans  la  fixation  des  salaires,  afm  d'empêcher  qu'ils  ne  s'abaissent  au- 
dessous  d'une  limite  prévue. 

Je  pourrais  vous  répondre  :  —  Est-ce  qu'en  tous  temps  et  en  tous 
pays  l'autorité  n'est  pas  intervenue,  plus  ou  moins,  dans  la  réglemen- 
tation des  conditions  du  travail?  Parcourez  toute  la  législation  fran- 
çaise ,  depuis  les  capitulaires  de  Charlemagne  jusqu'aux  édits  de 
Louis  Xvi  rédigés  par  Turgot,  vous  y  trouverez  une  quantité  prodi- 
gieuse d'ordonnances  royales,  d'arrêts  du  parlement,  de  décisions  du 
Châtelet  ayant  pour  objet,  tantôt  de  mettre  le  prix  des  subsistances  en 
harmonie  avec  le  taux  des  salaires^  tantôt  d'empêcher  l'accaparement 
des  denrées  et  le  monopole  des  produits,  tantôt  de  maintenir  la  bonne' 
foi  dans  les  transactions  commerciales  et  dans  la  confection  des  pro- 
duits fabriqués.  Relisez  surtout  les  statuts  d'Etienne  Boileau,  rédigés 
en  1268,  lorsqu'il  réunit  en  divers  corps  d'états  les  travailleurs  de 
toute  profession,  d'Etienne  Boileau,  qui  avait  fait  graver  sur  son  épée  de 
prévôt  cette  belle  devise,  que  Louis  Xllui  avait  donnée  :  Tout  par  justice. 
Mais  [)oint  n'est  besoin  de  remonter  si  haut  dans  le  passé. 
En  1802,  le  premier  sir  Robert  Feel,  le  père  de  l'homme  d'État  dont 
l'Angleterre  porte  le  deuil,  propose  k  la  chambre  des  communes  le 
célèbre  bill  de  1802,  ayant  pour  titre:  An  Act  for  the  préservation  of 
the  health  and  morals  of  apprenlices  and  others...  Loi  pour  conserver  le 
moral  et  la  santé  des  jeunes  travailleurs.  ' 

A  l'acte  de  4802,  provoqué  par  sir  Robéï-t  Peel,  digne  père  de  son 
digne  fils,  succèdent  :  l'acte  de  1819,  obtenu  pas  Wilberforce;  l'acte  de 
1825,  soutenu  par  Hobhouse;  le  bill  de  1833,  emporté  par  lord  Ashley. 
Yoilà  pour  l'Angleterre;  je  passe  à  la  France.' 
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En  1841 ,  le  22  mars,  une  loi  est  volée  qui  limite  le  nombre  des 
heures  du  travail  des  enfans  dans  les  manufactures,  loi  dont  l'inappli- 
cation donna  lieu,  en  1847,  à  la  présentation  d'une  loi  nouvelle.  Au 
nom  de  la  libertôr  repoussez-vows  la  loi  qui  limite  les  heures  du  travail 
des  enfans  dans  les  manufactures?  Non;  car  je  lis  dans  votre  rapport  : 

«  La  vigilance  de  l'autorité  s'est  déjà  étendue  sur  l'enfant  exposé  à  une  exploi- 
tation trop  précoce,  et  des  lois  souvent  remaniées,  ayant  encore  besoin  de  l'être, 
ont  été  rendues  pour  déterminer  le  régime  des  enfans  dans  les  manufactures... 
11  faulÉfeiie  exécuter  la  loi  qui  défend  d'abuser  des  forces  des  enfans  dans  les 
manufactures.  » 

Il  est  donc  inutile  que  j'insiste  plus  longuement  sur  une  objection 
qui  tombe  d'elle-même,  et  que  je  rappelle  les  décrets  des  2  mars  et  4 
arriH848. 

Le  Code  pénal  punit  l'homme  qui  tue.  blesse  ou  frappe  son  sem- 
blable. De  (juel  droit  le  travail,  quand  il  est  meurtrier,  quand  il  est 
homicide,  jouirait-il  d'une  impunité  et  d'une  inviolabilité  dont  l'homme 
ne  jouit  pas? 

J'écarte  de  ce  travail  toute  autorité  dQnt  le  témoignage  serait  sus- 
pect, toute  autorité  qui  pourrait  passer  {)Our  «  trop  hlmainej  »  c'est 
dans  un  rapport  de  M.  Charles  Dupin  à  la  chambre  des  pairs,  en  1847, 
que  je  puise  les  citations  suivantes  : 

K  La  liberté!  mais  le  vendeur  ne  l'a  pas,  en  Angleterre.  Dans  un  pays  qui 
passe,  en  moins  d'un  demi-siècle,  de  huit  millions  à  seize  millions  d'habitans, 
malgré  des  émigrations  immenses;  dans  un, pays  où  la  classe  agricole  ne  peut 
pas  même  occuper  tous  ses  enfans,  rédiwto  qu'elle  est  au  moindre  nombre  de 
mains,  par  la  grande  propriété,  sur  un  territoire  exigu,  tandis  que  le  surplus 
affamé  de  toutes  les  classes  offre  ses  bras  à  l'industrie,  qui  les  remplace  de  plus 
en  plus,  avec  une  efficacité  toujours  crois:-antc,  par  ses  mécaniques  et  ses  mo- 
teurs; dans  un  tel  pays  l'offre  du  travail  es>  toujours  incomparablement  su- 
périeure à  la  demande.  Là,  c'est  l'acheteur  qui  dicte  les  conditions,  dures  ou 
non  :  c'est  le  vendeur  qui  les  subit,  et  qui  n'a  pas  la  liberté  du  refus. 

«  L'ombre  de  cette  liberté,  si  le  vetideur  ne  l'a  pas  pour  lui-même,  le  vendu, 
fils,  fille,  épouse  de  l'ouvrier,  l'a  bien  moins  encore,  sous  la  puissance  qu'il  est 
du  père,  du  tuteur  ou  du  mari  :  c'est  du  mineur,  c'est  de  la  femme  qu'on  dis- 
pose ainsi,  sans  les  consulter,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  tort...  Ou  voit  maintenant 
à  quel  point,  pour  aider  l'intérêt  industriel,  on  proi"anail  ce  nom  sacré  de  li- 
berté, qui  fait  tressaillir  tous  les  cœurs,  et  qui  s'empare  même  des  con- 
sciences. 

«  Au  milieu  de  ces  débets  parlementaires,  des  milliers  d'ouvriers,  pères  de 
famille,  adressaient  à  la  chambre  dt  s  communes  d'humbles  et.  pressantes  péti- 
tions :  fis  suiipliaient  qu'on  les  protégeât,  dans  bi  personne  de  leurs  enfans, 
contre  un  travail  immodéré,  dont  ils  ne  pouvaient  pas  exiger  la  réduction  à  de 
juste*  limites.  Leurs  prières  et  leurs  larmes  déposaient  contre  îa  prétendue  li- 
berté, dont  on  proclamait  pour  eux  un  exercice  impossible  et  dérisoire. 

«Les  pauvres  pétitionnaires  ne  réclamaient  pas  seulement  en  faveur  de  leurs 
enfans.  L'industrie  moderne,  qui  donne  à  ses  mécaniques  le  plus  grand  degré 
possible  de  vitesse,  afin  de  multiplier  en  proportion  .sou  travail  et  ses  bénéfices^ 
cette  industrie  exigeait  des  ouvriers  la  plus  grande  force  réunie  à  la  plus  grande 
agilité.  Dès -que  l'âge  où  l'hoanne  atteint  la  plénitude  de  la  maturité  se  trouvait 
dépassé,  dès  que  ses  mouvemens  commençaient  à  s'appesantir,  on  le  jugeait  en 
décadence;  on  le  trouvait  vieillissant  à  quarante  ans,  (  t  vieillard  à  quarante- 
cinq!  (En  1839,  d'après  des  rapports  concernant  les  fabriques  de  Manchester  et 
de  Stoekport,  sur  22,094  ouvriers  des  filatures,  il  y  en  avait  seulement  143  ayant 
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atteint  leur  quarante-cinquiètne  année.  Ce  n'est  pas  tout  à  l'ait  sept  individus 
sur  mille...)  Aussitôt  que  les  commandes.allanguies  commençaient  à  diminuer 
le  travail  des  manufactures ,  on  congédiait  l'ouvrier  entre  ces  deux  âges, 
l^orsque  Vactivité  du  commerce  renaissait,  et  que  l'homme  expulsé  se  pré- 
sentait pour  reprendre  le  travail,  on  le  repoussait  comme  un  manouvrier 
usé  et  fini.'.  Tel  était  le  second  motif  qui  portait  les  ouvriers  à  demander  que 
la  loi  fixât  une  certaine  longueur  do  Journée  qui,  favorable  aux  deux  extré- 
mités de  la  vie,  contînt  plus  doucement  à  l'enfance  et  plus  longtemps  à  l'âge 
mûr. 

«  A  l'instant  même,  l'intérêt  personnel  attaque  les  réclamons  gulAisaient 
entendre  ces  doléances  et  ces  vœux.  Les  pétitionnaires,  affirme-ton^  plein 
Parlement,  c'est  la  lie,  le  rebut  des  classes  qui  devraient  être  laborieuses. 
On  affecte  de  les  regarder  comme  des  fainéans,  en  révolte  contre  l'emploi  de 
leurs  bras,  contre  la  sueur  de  leur  front!  On  les  représente  comme  aveuglés 
par  le  fol  espoir  qu'en  obtenant,  pour  les  jeunes  travailleurs,  de  moins  longues 
et  moins  pénibles  journées,  les  leurs  seraient  en  même  temps  raccourcies,  sans 
pour  cela  rien  perdre  de  leurs  salaires.  Ces  médecins,  ces  ecclésiastiques,  ces 
notables  de  tout  état,  dont  le  témoignage  et  les  réclamations  se  joignent  à  celles 
des  pères  de  famille  intéressés,  on  b^s  peint  aussitôt  comme  des  personnes  vani- 
.  teuses,  légères,  complaisantes,  irréfléchies,  de  peu  de  poids,  et  dont  les  suffrages 
doivent  être  comptés  pour  rien. 

«  Voilà  ce  qu'on  répétait  avec  une  assurance  imperturbable  jusqu'au  moment 
où  le  très-honorable  Robert  Peel,  défendant  le  bill  présenté  par  son  pèi*e,  faisait, 
avec  une  éloquence  austère,  justice  de  ces  dénégations,  dans  la  Chambre  des 
Communes;  et  jusqu'au  moment  où,  dans  la  Chambre  des  Lords,  un  célèbre 
évèque  de  Chester,  dont  le  vaste  diocèse  comprend  les  neuf  dixièmes  des  manu- 
factures soumises  à  la  loi  qu'on  amendait;  jusqu'au  moment,  dis-je,  où  ce  prélat 
faisait  entendre  des  paroles  qu'on  ne  pût  pas,  comme  celle  des  ouvriers,  infir- 
mer, en  déversant  sur  elles  le  dédain  et  l'ironie.  «  Mon  devoir  d'ecclésiastique 
«  et  de  prélat,  disait-il,  était  de  visiter  moi-même  les  nombreuses  manufactures 
«  de  mon  diocèse,  oii  tant  d'êtres  faibles,  suivant  le.i  uns,  ne  souffraient  rien, 
<.i  mais  suivant,  d'autres  souffraient  beaucoup  dans  leur  santé  ,  dans  leur 
amoral,  par  l'effet  d'un  travail  qui,  prolongé  sans  mesure,  les  abrutit  et  les 
«  accable.  J'ai  rempli  ce  devoir;  j'ai  vu  partout  de  mes  yeux  :  je  déclare  que 
«  l'excès  du  labeur  est  tel  qu'il  ne  compromet  pas  seulement  les  forces  et  les 
•  facultés  des  jeunes  créatures  épuisées  ainsi,  mais  leur  vie  même!  » 

Si  la  société  a  le  droit  de  poursuivre  et  de  punir  le  meurtrier,  elle 
a  le  même  droit  de  poursuivre  et  de  punir  le  travail  homicide,  le 
travail  qui  abrège  la  vie  de  l'homme,  qui  estropie  l'enfant,  (jui  déforme 
la  femme,  qui  fait  dégénérer  l'espèce,  et  déchoir  les  nations.  Dans  ce 
cas,  ce  n'est  point  la  liberté,  c'est  le  crime  qu'elle  frappe,  c'est  l'atten- 
tat à  l'humanité  qu'elle  venge.  % 

Ne  voulez-vous  pas  que  la  loi  intervienne  pour  fixer  une  limite  au- 
dessous  de  laquelle  le  taux  du  salaire  ne  puisse  et  ne  doive  jamais 
descendre?  —  Soit,  je  le  veux  bien.  Quand  il  s'agira  de  pousser,  même 
jusqu'à  l'excès  du  scrupule,  le  respect  de  la  liberté,  ce  n'est  pas  moi 
que  vous  trouverez  moins  absolu  que  vous. 

Mais  alors,  que  la  liberté  soit  pleine  et  entière  :  liberté  de  réunion  et 
d'association,  liberté  de  la  presse  et  liberté  d'enseignement.  De  vos  co- 
des, effacez  l'article  1781  (code  civil),  qui  consacre  une  inégalité  mon- 
strueuse; les  articles  414  et  415  (code  pénal),  qui  slinterposent  entre  le 
maître  et  l'ouvrier. 
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Que  la  liberté  soit  sans  exceptions,  sans  limites,  et  l'humanité,  je  le 
garantis,  n'aura  plus  besoin  que  la  loi  la  protège. 

Toujours,  en  Angleterre,  l'action  de  la  liberté  a  devancé  l'action  de 
la  loi. 

C'est  ce  que  M.  Charles  Dupin  constate  en  ces  termes,  dans  son  rap- 
port sur  les  projets  qui  concernent  le  travail,  au  Conseil  général  de  l'a- 
griculture, des  manufactures  et  du  commerce  {Moniteur  du  27  avril 
1850)  :■ 

«  On  a  vu,  nous  ne  disons  pas  en  France,  des  cités  entières,  des  cités  im- 
menses, Manchester,  par  exemple,  frappées  dans  la  santé,  dans  la  longévité  de 
leur  population,  enchaînées  par  les  machines  à  la  durée  toujours  croissante  du 
travail. 

a  Jlors  la  voix  impérieuse  de  llmmanité  s'est  élevée .'...  » 

La  grande  voix  de  l'humanité,  vous  le  savez  bien ,  c'est  la  liberté  ! 
C'est  pourquoi  tant  d'etîorts  wit  été  faits,  en  tous  temps,  pour  l'étouffer, 
toujours  sous  le  prétexte  de  la  moder. 

Mensonge  ! 

La  liberté  !  —  Je  ne  vous  demande  rien  de  plus,  notez-le  bien;  je  ne 
vous  demande  pas  de  loi  qui  hmite  le  nombre  des  heures  de  la  journée 
de  travail;  je  ne  vous  demande  pas  de  loi  qui  protège  la  femme  et  l'en- 
fant :  je  ne  vous  demande  pas  de  loi  qui  interdise  le  marchandage;  je 
ne  vous  demande  pas  de  loi  qui  subventionne  les  associations  ouvriè- 
res; je  ne  vous  demande  pas  de  loi  qui  impose  l'égalité  du  salaire.  Pour 
que  le  salaire,  généralement  trop  bas,  puisse  s'élever  universellement 
à  son  juste  niveau,  il  me  suffit  que  tous  les  travailleurs  soient  libresX 
d'abord  de  se  réunir,  et  plus  tard,  après  s'être  éclairés  par  la  discussion  j 
et  par  l'expérience,  de  se  constituer  en  corporations.  Je  crois  peu  au  suc- 
cès financier  des  associations,  mais  je  crois  beaucoup  à  la  puissance 
tutélaire  des  corporations. 

Ne  vous  hâtez  pas  de  dire  que  ce  que  je  demande  est  une  utopie,  car, 
sachez-le,  je  ne  propose  rien  qui  déjà  n'existe  et  ne  soit  éprouvé. 

Connaissez-vous  le  règlement  de  la  Société  typographique  de  Paris, 
et  son  tarif  des  prix  de  main-d'œuvre,  discuté  et  adopté  le  15  septem- 
bre 1843,  parles  délégués,  patrons  et  ouvriers,  modifié  et  adopté  à 
l'unanimité  le  2  septembre  1849? 

Si  vous  ne  l'avez  pas. lu,  lisez-le. 

Ce  règlement  et  ce  tarif  prévoient  et  admettent  tpus  les  modes,  toutes 
les  conditions  de  travail,  sans  y  apporter  aucun  obstacle. 

La  composition  est  divisée  en  huit  catégories,  comprenant  toute  la 
série  des  caractères  susceptibles  d'être  payés  au  mille. 

Tous  cas  d'augmentation,  langues  étrangères,  accessoires,  mises  en 
pages,  fonctions,  corrections,  changemens,  sont  prévus  et  réglés. 

Quand  le  travail  ne  s'exécute  pas  au  mille  et  aux  pièces,  il  a  lieu  à  la 
journée;  alors  il  s'appelle  conscience. 
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Le  iiiiile  d'«  (lettre  moyenne]  se  paie,  en  caractères  de  la  pre- 
mière catégorie,  53  centimes.  Le  travail  en  conscience  se  paie  60  cen- 
times l'heure. 

Dans  le  cas  où  il  est  proposé  aux  sociétaires  im  travail  à  des  prix  ou 
à  des  conditions  contraires  aux  dispositions  du  tarif  et  du  pii'sent  rè- 
glement (art.  174),  ils  doivent  le  refuser. 

S'ils  sont  «  débauchés  »  (renvoyés)  ou  seulement  menacés  de  l'être, 
ils  en  préviennent  immédiatement  le  comité.  (Art.  415.) 

Tout  sociétaire  autorisé  à  «  mettre  bas  »  reçoit  wne  subvention  de 
deux  francs  par  jour  de  chômage  non  férié.  (Art.  133.) 

Toutes  les  questions  relatives  au  tarif  et  à  la  main-d'œuvre  ne  peu- 
vent être  portées  que  devant  le  comité  et  la  conférence  mixte.  (Arti- 
cle 130.) 

Les  dispositions  de  ce  règlement  sont  au  nombre  de  184rtoutes  sont 
empreintes  du  même  esprit  de  prévoyance  et  d'équité  qui  a  tiicté  le 
préambule  et  l'arlicJe  1",  conçus  en  ces  termes  : 

PRÉAMBULE. 

«  1.  Au  nom  de  la  Constitution  et  des  principes  inviolables  qu'elle  consacre, 
la  typographie  se  constitue  légalement  sous  la  dénomination  de  ^ocùVe  typo- 
graphique. 

«  II.  Elle  proclame  la  solidarité  la  plus  complète  possible  entre  toutes  les  cor- 
porations ouvrières. 

«  m.  Le  but  de  ses  vœux  et  de  ses  efforts  constans  est  complexe  :  —  maintien 
DES  PRIX  DE  main-d'œuvre;  —  secouvs  mutiteU  en  cas  de  maladie  et  de  chô- 
mage; —  propagation  de  l'esprit  d'association  générale;  —  augynentation  pro- 
gressive et  continue  du  bien  être  murale  matf^riel  et  intellectuel  de  tous  les 
travailleurs. 

«  La  Société  typographique  vient  en  aide  à  tous  ses  membres  dans  l'exercice 
de  leurs  droits  et  raccoraplissement  de  leurs  devoirs,  par  tous  les  moyens  don 
elle  peut  disposer. 

CONSTITUTION   ET   BUT   DE    LA    SOCIÉTÉ. 

«  Art.  ^*^^  La  Société  ^formée,  il  y  a  dix  ans, .entre  les  compositeurs  typogra- 
phes de  Paris,  sous  le  nom  de  Socii'té  typographique,  et  qui  a  eu  pour  but  de 
RÉSISTER  A  l'abaisse.ment  DES  PRIX  DE  main-d'oeuvre,  se  coutinuc  sous  la  même 
dénomination  et  pour  le  même  objet.  » 

L'heureuse  conséquence  de  ce  règlement,  qui  peut  être  proposé  à 
toutes  les  professions  pour  exemple  à  suivre  et  pour  modèle  à  imiter, 
a  été  d'empêcher  le  salaire  des  compositeurs  de  tomber,  à  Paris,  au- 
dessous  de  55  centimes  le  mille  d'n  et  de  60  centimes  l'heure  de  con- 
science. On  ne  citerait  pas,  on  ne  pourrait  pas  citer  une  seule  infrac- 
tion à  ce  tarif. 

Les  maîtres  imprimeurs,  les  libraires,  les  éditeurs,  les  journaux  en 
©nt-ils  ressenti  un  préjudice?  Non;  au  contraire,  ils  en  ont  retiré  un 
avantage  :  la  sécurité.  Pour  tous,  le  point  de  départ  est  le  même,  ce 
qui  établit  la  justice  et  l'égahté,  sans  exclure  entre  eux  l'émulation  et 
la  supériorité.  Ainsi,  pour  citer  uii  exemple  qui  fasse  comprendre  ma 
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pensée,  je  citerai  le  Journal  des  Débats,  dont  l'abonnement  coûte  64  fr. 
par  an,  et  la  Presse,  dont  l'abonnement  ne  coûte  que  40  francs.  L'une 
et  l'autre  feuille  ont  la  même  étendue  et  contiennent  le  môme  nombre 
d'w.  La  Presse  paie  à  ses  compositeurs  le  même  prix  au  mille  d'w  et  à 
Vheure  de  conscience  que  le  Journal  des  Débats  paie  aux  siens;  eli  bien! 
cela  empèche-t-il  la  Presse  de.se  vendre  40  p.  8/0  moins  cher  que  le 
Journal  des  Débats?  —  Non,  Ce  fait  prouve  que  le  bon  marché  relatif 
n'a  pas  besoin,  pour  s'établir,  que  le  salaire  s'abaisse  au-dessous  de  la 
limite  constituant  \e- droit  du  travail.  Maintenant,  je  vais  supposer  l'ab- 
sence de  tout  règlement  et  de  tout  tarif  :  le  Journal  des  Débats ,  inti- 
midé par  la  concurrence  de  la  Presse,  eût  infailliblement  réduit  le  sa- 
laire de  ses  compositeurs^  le  lendemain,  la  Presse  eût  été  obligée  de  le 
suivre  pas  <à  pas  dans  cette  voie,  jusqu'à  la  plus  gxtrême  limite.  Ni  l'une 
ni  l'autre  entreprise  n'y  eussent  rien  gagnî,  et  les  compositeurs  des- 
deux journaux  y  eussent  également  perdu. 

Le  salaire  au  rabais  ne  profite  à  personne  el  nuit  à  tout  le  monde. 
Voilà  la  vérité  qu'il  faut  faire  entendre  à  tous  :  aux  ouvriers  et  aux 
maîtres,  aux  peuples  et  aux  gouvernemens.  Voilà  la  vérité  qu'il  faut 
ieur  démontrer,  vérité  simple  et  radieuse. 

Au  lieu  de  mettre  le  salaire  au  rabais,  c'est  à  l'enchère  désormais 
qu'il  faut  le  mettre. 

Ne  craignez  pas  qu'il  soit  jamais  trop  élevé;  le  salaire,  en  s'élevant, 
multipliera  le  nombre  des  consommateurs,  et  le  nombre  des  consom- 
mateurs, en  se  multipliant,  vous  donnera,  aidé  de  la  science,  plus  de 
moyens  qu'il  n'eu  faudra  pour  contenir  le  prix  de  revient  dans  la  limite 
où  il  sera  nécessaire  qu'il  reste. 

Ne  craignez  pas  la  concurrence  étrangère;  cette  concurrence  ne  sera 
point  à  redouter  si  vous  proclamez  hautement,  solennellement,  le  droit 
du  travail,  car,  partout  où  il  y  aura  des  travailleurs  en  grand  nombre, 
l'écho  de  votre  voix  rctentinv  parmi  eux,  et  tous  se  lèveront  pour  y 
répondre  et  l'acclamer.  Petites  et  grandes  nations,  toutes  vous  imite- 
ront, car  toutes,  bon  gré  -mal  gré,  y  seront  entraînées  ou  contraintes 
par  l'immense  solidarité  des  populations  ouvrières,  planant,  de  toute 
la  hauteur  de  son  !)rincipe,  au-dessus  de  l'étroite  rivalité  des  Etats  eu- 
ropéens. 

Qu'arriverait-il  sur  un  chemin  de  fer,  si  le  conducteur  de  la  loco- 
motive prête  à  partir  ne  l'approvisionnait,  par  ignorance,  ou  par  par- 
cimonie, que  de  la  moitié  du  combustible  nécessaire  au  trajet?  Il  arri- 
verait que  le  convoi  serait  obligé  d'abord  de  ralentir  la  vitesse  de  sa 
course,  puis  de  s'arrêter  avant  d'être  parvenu  au  terme  de  son  par- 
cours. Que  faire?  Impossible  de  reculer,  impossible  d'avancer.  Pour 
une  faussé  économie  de  combustible,  quelle  perte  irréparable  de  temps! 
Que  deYenir^entre  les  convois  attendus  à  heure  fixe  des  deux  côtés  oppo- 


-  58  ~ 
ses?  Embarras  et  périls  seraient  égaux.  De  ces  périls  et  de  ces  em- 
barras, quelle  serait  la  cause?  — L'insuffisance,  l'absence  de  force 
motrice  nécessaire. 

Tel  est  le  spectacle  qu'offre,  par  suite  de  l'insuffisance  du  salaire  et 
de  l'absurde  parcimonie  d'ignares  conducteurs,  cet  immense  et  long 
convoi  qui  nous  transporte  tous  et  qui  a  pour  remorqueur  la  Société. 
Ne  cherchez  pas,  ne  cherchons  pas  ailleurs  la  cause  des  embarras  qui 
nous  retiennent  et  des  périls  qui  nous  menacent.  Que  le  salaire  soit  ce 
qu'il  doit  être,  ce  que  l'intérêt  de  l'industrie,  d'accord  avec  le  respect 
de  l'humanité,  exige  qu'il  soit,  et  tout  se  simplifiera;  le  monde  ira  de  • 
lui-même,  sans  trouble  et  sans  choc,  comme  la  terre  tourne  sur  son 
axe  idéal,  sans  qu'elle  ait  besoin  de  l'intervention  d'aucune  main  qui 
lui  imprime  le  mouvement  et  qui  le  dirige. 

—  Mais,  à  quel  taux  le  salaire  doit-il  s'élever  pour  qu'il  soit  ce  que 
vous  prétendez  qu'il  doit  être? 
A  celte  question,  je  réponds  : 

Que  faut-il  de  combustible  à  la  locomotive  qui  remorque  un  convoi? 
Que  faut-il  d'eau  au  ruisseaw  pour  faire  mo'ivoir  un  moulin,  à  la 
rivière  pour  porter  une  barque,  au  fleuve  pour  mettre  à  flot  un  navire? 
Que  faut-il  au  travailleur  pour  que  ses  forces  no  restent, pas  au-des- 
sous de  sa  lâche;  que  les  gains  de  son  travail  soient  égaux  aux  légi- 
times besoins  de  sa  famille;  que  tout  risque  prélève  proportionnelle- 
ment sa  prime,  et  qu'enfin  son  salaire  soit  équitablement  rémunérateur? 
Je  vous  le  demande  à  vous-même. 

Toute  évaluation  qui  aurait  pour  base  un  prix  quelconque,  serait 

nécessairement  fausse,  car  le  prix  des  objets  de  consommation  varie 

selon  les  pays  et  selon  l'impôt.  Un  soldat,  à  ration  égale,  coûte  plus 

cher  à  nourrir  en  France  qu'il  ne  coûte  en  Wurtemberg;  il  coûte 

.  moins  cher  en  France  qu'il  ne  coûte  en  Angleterre. 

Toute  juste  évaluation  doit  donc  laisser  les  prix  à  ajouter  dans  une 
colonne  réservée. 

Je  l'avoue,  je  le  déclare,  je  le  proclame,  je  ne  comprends  pas,  je  ne 
saurais  comprendre  qu'on  mesure  parcimonieusement  au  travailleur 
sa  subsistance,  car  iï  remboursera  en  produit  ce  qui  lui  aura  été  avancé 
en  salaire.  Le  salaire  n'est,  en  réalité,  qu'une  avance.  C'est  un  calcul 
absurde,  car  si  le  travailleur  ne  répare  pas  ses  forces  dans  la  propor- 
tion où  il  les  dépense,  il  ne  tardera  pas  à  les  épuiser;  et  alors,  au  lieu 
de  donner  une  force  égale  à  100,  il  ne  donnera  bientôt  plus  qu'une 
force  égale,  et  souvent  inférieure,  à  50.  L'homme,  dans  ce  cas,  n'équi- 
vaut plus  qu'à  la  moitié  d'un  homme.  On  ne  le  nourrit  qu'à  demi,  il 
ne  travaille  qu'à  demi  :  où  donc  est  le  profit?  L'on  ment  quand  on  porte 
à  35  millions  le  nombre  des  Français  ;  douze  millions  d'hommes  qui  ne 
disposent  que  de  la  moitié  de  leur  force  utile,  parce  qu'ils  ne  consom- 
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ment  que  la  moitié  de  la  subsistance  réparatrice  qui  leur  est  neces-  I 
saire,  ne  devraient,  en  bonne  arithmétique,  compter  au  plus  que  pour  / 
six  millions  d'hommes.  j 

fout  homme  qui  n'est  pas  un  malfaiteur  et  un  vagabond,  tout  homme 
qui  travaille  doit  avoir  à  discrétion  Je  pain,  la  viande,  et,  selon  les 
pays,  le  vin,  le  cidre  ou  la  bière.  S'il  a  contracté,  au  détriment  de  sa 
santé  et  au  préjudice  de  ses  forces,  la  funeste  habitude  des  privations, 
il  faut  faire  ce  qu'a  fait  si  judicieusement  k  Decazeville  M.  Cabrol,  et 
ce  qu'ont  fait,  non  moins  sensément,  dans  leurs  usines  MM.  Talabot,  il 
faut  s'appliquer  à  la  lui  faire  perdre.  Que  d'excès,  qui  étant  aux  priva- 
tions ce  que  l'effet  est  à  la  cause,  disparaîtraient  avec  elles,  et  en  même 
temps  qu'elles  disparaîtraient  se  dissiperait  une  multitude  d'infirmités 
et  de  maladies  qui  appauvrissent  le  sang  humain  ! 

Tout  homme  qui  travaille  doit  gagner  non-seulement  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  se  procurer  une  nourriture  saine  et  abondante,  mais 
encore  ce  qui  est  ipécessaire  à  la  nourriture  abondante  et  saine 'd'une 
femme  et  d'un  enfant.  Règle  générale  :  l'homme  qui  travaille  pour  un 
doit  gagner  pour  trois;  c'est  le  moins,  car  s'il  n'est  pas  marié  il  se  ma- 
riera, et  il  est  bien  qu'il  ait  déjà  pour  dot  une  épargne. 

L'enfant  ne  doit  pas  travailler  prématurément. 

La  femme  ne  doit  pas  être  détournée  des  fonctions  que  la  nature  lui 
a  assignées.  Epouse,  elle  doit  administrer  le  ménage  :  mère,  elle  doit 
allaiter  son  enfant,  l'élever,  l'instruire.  Ce  qu'il  est  nécessaire  qu'il  ap- 
prenne, il  est  iitile  qu'elle  le  sache  pour  le  lui  enseigner.  Toute  femine 
peut  et  devrait  savoir  ce  qui  forme  les  deux  degrés  de  l'instruction 
primaire. 

J'admets  l'existence  et  l'utiHté  des  écoles  complémentaires,  des 
écoles  spéciales,  des  lycées,  des  facultés;  mais  je  n'admets  pas  plus 
l'existence  et  l'utilité  des  écoles  communales,  que  je  n'admets  la  né- 
cessité des  bureaux  de  nourrices,  des  tours,  des  crèches  et  des  salles 
d'asile.  Ce  sont,  à  mes  yeux,  toutes  institutions  contre  nature,  et  l'é- 
poque n'est  pas  éloignée  peut-être  où  l'on  s'étonnera  qu'elles  aient  pu 
exciter  l'admiration  d'hommes  qui  se  décorent  du  titre  d'hommes 
d'État. 

C'est  avec  raison  que  la  Société  typographique  a  inséré  dans  son  rè- 
glement la  disposition  suivante  : 

«  Article  il6  :  La  morale  aussi  bien  que  la  bonne  confection  du  travail  s'op- 
posent à  ce  que  les  femmes  soient  employées  en  qualité  de  compositeurs;  s'il  on 
est  introduit  dans  les  ateliers  de  composition ,  les  sociétaires  doivent  toujours  en 
prévenir  le  Comité  et  se  conformer  à  sa  décision,  qui  ne  peut  être  rendue  que 
dans  le  sens  de  Texclusion  des  femmes  ou  de  la  mise  bas.  » 

L'emploi  des  femmes  et  des  enfans  dans  les  manufactures,  les  usines 
et  les  ateliers,  a  été  un  des  moyens  les  plus  actifs  dont  la  concurrence 
aveugle  s'est  servie  pour  produire  l'abaissement  du  taux  des  salaires, 
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au  grand  détriment  de  l'agriculture.  Rien  n'a  [)lns  fortement  et  j)lus 
rapidement  contribué  à  la  dépopulation  des  campagnes  et  à  l'encom- 
brementdes  villes.  Cela  était  facile  h.  prévoir  et  simple  à  empêcher.  Si 
les  femmes,  en  aucun  cas,  et  les  enfans  au-dessous  de  seize  ans,  et  seu- 
lement après  avoir  accompli  certaines  formalités  prescrites  dans  l'in- 
térêt de  la  conservation  de  leur  santé,  n'avaient  pas  été  admis  à  tra- 
vailler dans  les  manufactures  et  les  fabriques ,  l'équilibre  nécessaire 
entre  l'agriculture  et  l'industrie  n'eût  pas  été  rompu  par  des  raisons 
qui  se  compreiment  d'elles-înèmes.  L'agriculture  pastorale,  celle  qui 
exige  le  plus  de  surveillance  et  le  moins  de  force,  celle  qui  est  k  la  fois 
la  plus  avancée  et  la  moins  pénible,  se  fût  naturelleînent  et  heureuse- 
ment développée  par  la  nécessité  môme  de  tirer  des  enfans  un  utile 
emploi.  Cet  emploi,  loin  de  nuire  à  leur  santé,  lui  eût  profité.  Ils  se 
fussent  élevés  sans  frais  et  instruits  sans  déplacement,  car,  dans  les 
familles  nombreuses,  le  garçon  aurait  eu  pour  instituteur  sa  mère, 
pour  répétiteur  sa  sœur  aînée,  pour  émules  ses  plus  jeunes  sœurs. 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  l'éducation  des  enfans  par  leurs  mères  se- 
rait entrée  dans  les  mœurs  et  les  habitudesde  la  famille  si,  depuis 
1833,  l'Etat,  les  départemens  et  les  communes  avaient  dépensé,  avec 
plus  de  raison,  en  primes  offertes  aux  mères  et  en  leçons  données 
aux  filles,  une  somnoe  égale  à  celle  qu'a  coûtée  l'instruction  primaire 
des  garçons. 

Non-seulement  l'homme  qui  travaille  ()0ur  un  doit  gagner  pour 
(rois,  mais  encore  son  salaire  doit  être  assez  élevé  pour  qu'après  avoir 
pourvu  à  la  subsistance  saine  et  abondante  de  sa  famille,  à  son  loge- 
ment salubre,  à  son  habillement  propre,  à  son  blanchissage,  h  son 
chauffage,  à  sou  éclairage,  et  payé  l'impôt,  sous  le  nom  d'assurance 
générale,  il  lui  reste  encore  un  centime  par  heure  de  travail  pour  se 
mettre  h  l'abri  de  certains  risques  prévus  tels  que  :  blessures  et  infir- 
mités contractées  dans  l'exercice  de  sa  profession,  mort  prématurée, 
et  |)0ur  acquérir  le  droit  au  repos  après  quatre-vingt-dix  mille  heures 

DE   TRAVAIL  EFFECTIF. 

QUATRE-VINGT-DIX  MILLE  HEURES  DE  TRAVAIL  EFFECTIF  équivaudraient  à 

trente  années  de  trois  cents  jeurs  de  dix  heures  fun,  et  produiraient, 
à  raison  de  1  centime  l'heure,  une  épargne  totalisée  de  neuf  cents 
FRANCS  transformée  en  assurance  spéciale. 

Trouveriez-vous  cette  épargne  excessive  et  cette  assurance  super- 
flue? 

S'il  n'est  pas  vrai  que  vous  soyez  Malthus  déguisé  en  saint  Vincent 
de  Paul,  vous  répondrez  à  cette  question  précise,  car  c'esf l'une  des  clefs 
de  la  voûte  que  je  me  hâte  de  construire,  en  voyant  s'écrouler  celle 
que  vous  vous  efforcez  en  vain  d'étayer. 

L'avantage  qu'il  y  a  de  prendre  pour  unité  de  travail  l'heure  au  lieu 
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de la  journée,  c'est  que  cette  unité  se  prête  à  toutes  les  exigences  de 
profession  et  à  toutes  les  convenances  de  situation,  si  diverses  qu'elles 
puissent  être. 

L'heure  est  une  unité  absoiue,  tandis  que  la  journée  est  une  unité 
arbitraire.  La  journée  varie,  l'heure  ne  varie  pas;  partout  une  heure 
est  une  heure. 

Dans  ce  système,  tout  travailleur  qjii  désire  s'assurer  se  fait  ouvrir 
un  compte  :  neuf  cents  francs  sont  portés  à  son  crédit,  et  il  est  crédité 
successivement,  sur  un  livret  qui  lui  est  délivré  à  cet  effet,  de  tous  les 
centimes  qu'il  verse  jusqu'à  concurrence  de  quatre-vingt-dix  mille, 
représentant  autant  d'heures  de  travail. 

Si  le  travail  a  été  rare  pendant  une  année,  et  que  l'année  suivante 
il  soit  abondant,  le  report  a  naturellement  lieu  d'une  année  sur  l'au- 
tre. Rien  de  plus  simple  à  opérer,  rien  de  plus  facile  à  comprendre. 
Toute  explication  qui  entrerait  dans  les  détails  d'exécution  serait  donc 
ici  superflue. 

Comme,  dans  le  système  de  l'impôt  transformé  en  assurance  géné- 
rale, toute  taxe  de  consommation  a  préalablement  disparu,  il  n'y  au- 
rait pas  un  travailleur  qui  ne  pût  assez  régulièrement  verser  de  mois 
en  mois  les  2  fr.  50  cent,  montant  de  son  assurance  spéciale  en  même 
temps  qu'il  irait  payer  au  percepteur  le  douzième  échu  de  son  assu- 
rance générale. 

Ainsi,  pour  devenir  normale,  la  retenue  n'aurait  pas  besoin  d'être 
obligatoire. 

En  réahté,  ce  ne  serait  pas  le  trafailleur,  ce  serait  le  travail  qui  la 
paierait,  comme  c'est  le  travail  aujourd'hui  qui  porte  le  poids  de  tous 
les  impôts  directs  :  contribution  personnelle,  mobilière,  foncière,  des 
portes  et  fenêtres,  des  patentes  et  même  celui  de  toutes  les  taxes  de 
consommation. 

Donc,  il  serait  facile  à  tout  travailleur  d'opérer  son  versement  men- 
suel de  2  fr.  50  cent.,  puisque  le  montant  de  cette  prime  serait  l'un  des. 
élémens  qui  entreraient  dans  la  composition  du  salaire. 

Le  travailleur  qui  n'acquitterait  pas  régulièrement  cette  prime  pour- 
rait être  considéré,  à  bon  droit,  quand  il  changerait  de  maître  ou  d'a- 
telier, comme  ne  réunissant  pas  toutes  les  garanties  justement  exi- 
gibles. S'il  ne  trouvait  pas  d'ouvrage,  et  surtout  si  aucun  secours  ne  lui 
était  accordé,  ce  ne  serait  qu'à  lui-même,  à  son  manque  d'ordre  et  de 
prévoyance  qu'il  pourrait  et  devrait  s'en  prendre. 

Si  vous  aviez  lu  l'ouvrdge  que  j'ai  publié  sous  ce  titre  :  le  socialkme 
ET  l'impôt,  je  vous  dirais  :  Reportez-vous  au  projet  de  Police  générale 
et  spéciale  qui  termine  ce  volume,  police  qui  est  destinée  à  remplacer 
l'avertissement  et  l'extrait  de  rôle  délivrés  dans  le  système  actuel  au 
contribuable  par  le  percepteur,  et  vous  vous  convaincrez  que  toutes 
mes  idées,  en  se  liant  éiroitement,  se  prêtent  un  concours  mutuel. 
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Je  suppose  la  famille  d'un  travailleur,  n'ayant  pour  toute  fortune 

qu'un  modeste  mobilier  d'une  valeur  de  trois  cents  francs,  voici  ce  que 

ce  travailleur  aurait  à  payer  mensuellement  au  percepteur  : 

Assurance  générale  (Armée,  Marine,  Dette  et  Voie  publique).  25  c. 

Assurance  spéciale  (pension  de  retraite  selon  les  cas  prévus).      2fr.  50 

Total  par  mois 2  fr.  75  c. 

PAR  AN 33fr.    » 

Moyennant  ce  paiement  mensuel  de  2  fr.  75  cent.,  moyennant  ce 
paiement  annuel  de  33  francs,  l'aumône  disparaît-,  elle  fait  place  à  l'as- 
surance; la  bienfaisance,  vertu  privée,  cesse  d'être  une  nécessité  pu- 
blique, car  la  prévoyance,  transformée  en  habitude,  devient  une  science 
mathématique,  un  progrès  social. 

A  mon  avis,  c'est  à  tort  que  les  économistes  prétendent  qu'il  est  dif- 
ficile, quelques-uns  même  disent  impossible,  d'élabiir  \eprix  nécessaire 
ou  naturel  à\i  salaire. 

Parprix  nécessaire  ou  naturel,  ils  désignent  le  prix  qui  fournit  posi- 
tivement au  travailleur  le  moyen  de  subsister.  Prix  nécessaire  est  l'ex- 
pression qu'ils  opposent  à  prix  courant,  prix  qui  résulte  des  rapports  de 
l'offre  avec  la  demande. 

«  11  faut,  disent-ils,  avoir  égard  aux  conditions  diverses  de  temps, 
de  lieux  et  de  travail.  Cent  élémens  entrent  dans  le  quantum  des  choses 
qui  constituent  les  substances  indispensables  aux  salariés.  Il  est  impos- 
sible de  préciser  quel  est  le  strict  nécessaire  à  l'entretien  d'une  famille 
d'ouvriers,  sur  lequel  se  réglerait  le  prix  des  salaires.  » 

Rien,  au  contraire,  ne  me  paraît  plus  simple  et  moins  compliqué,  et 
je^vais  prouver,  en  dressant  sommairement  le  budget  du  travailleur, 
qu'en  effet  rien  n'est  moins  compliqué  et  plus  simple.  ^ 

BUBGET  DU  TRAVAILLEUR.  ' 

Pain,  viande,  légumes  à  discrétion »»  fr.  »»  c.  , 

Sel,  épices,  beurre,  œufs,  etc »»  »» 

Vin,  cidre  ou  bière »»  »» 

Logement  salubre ,  mobilier,  entretien »»  »» 

Vêtement  simple  et  blanchissage »»  »» 

Chauffage  et  éclairage »»  »»   , 

Médecin-acc,  apothicaire,  herboriste,  bains,  dentiste,  oculiste.  »»  »» 

Outils  :  achat  et  renouvellement :     .     .     .     .  »»  »» 

Livres,  ports  de  lettres ,  dépenses  diverses  .     ......»»  »» 

Assurance  générale  (Armée,  Marine,  Dette  et  Voie  publique).  »»  »» 

Assurance  spéciale  (pension  de  retraite  selon  les  cas  prévus).  »»  »» 

»»  »» 

»»  »» 

»»  »» 
))»  »» 

Total »»      »» 


Mes  bases  sont  les  suivantes  : 

Un  ouvrier,  sa  femme  et  un  enfant;  total,  trois  personnes. 
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Trois  cents  jours  de  travail  par  an. 
Dix  heures  de  travail  effectif  par  jour. 

Si,  pour  se  procurer  les  objets  énumérés  ci-dessus,  nécessaires  à 
l'existence  de  trois  personnes,  et  se  garantir  contre  certains  risques 
prévus,  il  faut  gagner,  à  Paris,  5  francs  par  jour,  l'unité-heure  • 
sera  tarifée  à  raison  de  50  centimes  à  titre  de  minimum  ou  de  prix  né- 
cessaire, et  sans  que  cela  puisse,  en  aucun  cas,  empêcher  le  prix  cou- 
rant de  s'élever  au  double,  au  triple,  au  décuple,  selon  la  nature  de  la 
profession,  la  difficulté  du  travail,  la  supériorité  de  l'individu,  ou  l'af- 
fluence  de  la  demande-,  si,  pour  se  procurer  les  mêmes  objets  et  se 
garantir  contre  les  mêmes  risques,  il  suffit  de  gagner,  à  Dinan,  i  fr. 
50  cent.,  l'unité-heure  sera  tarifée  à  raison  de  45  centimes  seulement. 
De  ce  que  le  prix  de  l'hectolitre  de  houille  varie,  selon  les  lieux  de 
production  et  de  consommation  ;  de  ce  que  le  prix  de  la  houille  est 
plus  élevé  à  Paris  qu'il  ne  l'est  à  Londres  ou  à  Bruxelles,  en  tire-t-on 
cette  conclusion  qu'on  doit  réduire  proportionnellement  à  la  différence 
de  prix  la  quantité  de<.combustible  consommée,  à  Paris,  par  un  cheval- 
vapeur,  afin  d'obtenir  ce  résultat  que,  pour  produire  une  force  égale, 
il  n'en  coûte  pas  plus  absolument  à  Paris  qu'à  Londres  ou  à  Bruxelles? 
Non.  Qui  tirerait  cette  conclusion  serait  un  ignorant  ou  un  insensé. 

On  sait  que  la  force  d'un  cheval-vapeur  équivaut  à  75  kilogrammes 
élevés  à  la  hauteur  d'un  mètre  par  seconde,  tandis  que  la  force  réelle 
d'un  cheval  vivant  ne  représente  pas  plus  de  50  kilogrammes  élevés 
à  la  même  hauteur  pendant  le  même  espace  de  temps.  On  sait  que  la 
consommation  par  force  de  cheval  et  par  heure  est  de  4  kilogrammes 
de  houille,  terme  moyen.  A  Paris,  comme  à  Londres  ou  à  Bruxelles, 
que  fait-on?  Le  système  et  la  puissance  de  la  machine  étant  les  mêmes, 
on  emploie,  sans  tenir  compte  de  la  différence  des  prix,  la  même  quan- 
tité de  combustible,  parce  qu'elle  est  nécessaire  à  la  production  de  la 
même  force  motrice. 

L'homme,  œuvre  de  Dieu,  doit-il  donc  être  traité  avec  moins  de  mé- 
nagement et  d'intelligence  que  la  machine,  œuvre  de  l'homme?  Poser 
cette  question,  c'est  la  résoudre  dans  le  sens  de  mes  conclusions.  Rien 
de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  plénitude  des  forces  de  l'homme,  à  leur 
développement,  à  leur  réparation,  à  leur  entretien,  ne  doit  lui  être 
refusé.  Ni  parcimonie  ni  prodigahté.  V 

Il  va  sans  dire  que  s'il  s'agit  d'une  profession  où,  forcément,  régu- 
lièrement, le  nombre  des  jours  de  travail  par  an  ne  soit  que  de  250  au 
lieu  de  300,  le  taux  de  la  rétribution  devra  s'élever  dans  la  proportion 
voulue  pour  conserver  au  minimum  de  salaire  son  caractère  de  justice 
absolue,  car  l'homme,  la  femme  et  l'enfant  ont  besoin,  pour  vivre,  de 
manger  sans  interruption  pendant  chacun  des  365  jours  par  an. 
Ne  supposer,  comme  je  l'ai  fait,  par  ménage  que  trois  personnes  seu- 
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lement  :  l'homme  qui  travaille,  la  femme  qui  administre,  l'enfanlqui 
apprend,  c'est,  je  le  sais,  s'être  tenu  au-dessous  de  la  moyenne;  mais 
j'ai  voulu  rester  dans  les  limites  les  plus  .étroites  du  minimum. 

Si  le  travailleur  valide  est  dans  une  condition  où  il  soit  obligé  de 
porter  un  poids  qui  excède  celui  présumé  d'une  femme  et  d'un  enfant, 
il  fera  un  efTort:  au  lieu  de  travailler  10  heures  par  jour,  il  travaillera 
une  ou  deux  heures  de  plus,  à  moins  qu'il  ne  préfère  s'appliquer  à 
travailler  mieux,  afin  de  mériter  un  plus  fort  salaire  et  de  gagner  da- 
vantage dans  le  même  espace  de  temps. 

Le  minimum  de  salaire  ainsi  reconnu  est  im  ressort  à  double  détente 
qui  pousse  au  maximum  de  travail,  puisqu'en  même  temps  qu'il  ré- 
pare pleinement  les  forces  du  travailleur,  il  l'oblige  indirectenient  à  les 
dépenser  toui  entières  avant  de  les  renouveler. 

Dans  le  budget  qui  précède  j'ai  inscrit  :  logement  saldbre.  En  efTet, 
Ife  jour  où  il  n'existera  plus  d'impôt  des  portes  et  fenêtres,  d'impôt  sur 
l'air  et  le  soleil,  impôt  monstrueux,  ce  jour-là  la  salubrité  des  loge- 
mens  aura  déjà  gagné  beaucoup. 

J'ai  également  inscrit  à  dessein  vêlement  simple,  parce  qu'il  me  pa- 
raît qu'il  entre  dans  le  vêtement  actuel  trop  de  façon,  trop  de  main- 
d'œuvre,  frais  qu'il  serait  très-facile  de  réduire  considérablement. 

L'éclairage,  qui  a  fait  tant  de  progrès,  tend  à  eu  faire  de  nouveaux 
qui  le  rendront  plus  économique  encore. 

Avec  une  bonne  alimentation  et  des  habitations  convenablement 
aérées,  moins  de  2  centimes  par  jour  de  travail,"6  fr,  par  an,  suffiront 
au  paiement  d'un  abonnement  médical  pour  la  famille  du  travailleur, 
en  y  comprenant  les  frais  d'^accouchement ,  bains  et  tout  ce  que  le 
pharmacien  et  l'herboriste  pourraient  avoir  à  fournir  éventuellement. 

Li'impôt,  transformé  en  assurance;  l'impôt  unique,  l'impôt  ad  valo- 
rem, l'impôt  sur  le  capital,  a  cet  avantage  qu'il  diminue  considérable- 
ment les  frais  de  perception.  Ne  réduisît-on  que  deux  cents  millions 
sur  l'impôt  tel  qu'il  se  perçoit,  ces  deux  cents  millions  ajoutés  aux 
deux  cents  millions  que  prélève  la  charité  publique  et  privée,  forme- 
raient quatre  cents  millions  dont  le  prix  de  revient  des  objets  qui 
entrent  dans  la  consommation  serait  dégrevé,  dégrèvement  qiii  ren- 
drait moins  sensible  et  moins  lourd  d'une  quantité  égale  l'accroisse- 
ment du  salaire. 

C'est  un  tort  grave  de  tous  les  ministres  par  les  mains  desquels  a  passé 
la  France  de  ne  se  point  rendre  assez  exactement  compte  du  rôle  im- 
portant et  souvent  décisif  que  joue  l'impôt  dans  la  composition  du  prix 
de  revient  des  objets  de  consommation,  et,  par  suite,  dans  la  baisse  du 
salaire.  Un  mol  les  égare  tous  :  c'est  le  mot  Autorité;  ils  ne  s'aperçoi  - 
vent  pas  qu'il  a  disparu  pour  faire  place  au  mot  Activité;  ils  s'imagi- 
nent que  la  France  en  est  encore,  à  peu  de  chose  près,  où  elle  en  était 
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au  (Ux-septièrae  siècle,  quand  le  roi  Lous  XIV  disait  :  L'État  c'est  moi, 
et  quand  il  signait  la  révocation  de  l'iÉdit  de  Nantes. 

Impots  bas,  profits  moyens  et  salaires  élevés  :  —  voilà  ce  qu'il  faut 
présentement  pourqu'un  pays  soit-calme  et  florissant,  qu'il  grandisse  au 
lieu  de  décliner,  que  sa  population  croisse  sans  pulluler,  que  son  agri- 
culture se  perfectionne,  que  son  industrie  se  développe,  que  son  com- 
merce étende  ses  rameaux,  et  son  crédit  ses  racines. 

Je  vous  le  demande,  est-ce  là  ce  qui  est,  et  n'est-ce  pas  plutôt  le  con- 
traire qui  existe  :  —  salaires  bas,  profits  incertains  et  impôts  élevés? 

Par  l'insuffisance  évidente  du  salaire  s'explique  l'impuissance  ma- 
nifeste de  la  société. 

Ce  n'est  pas  assez,  assurément,  mais  c'est  beaucoup  déjà  que  de  con- 
naître avec  exactitude  la  cause  et  le  siège  du  mal,  car,  en  admettant 
que  cela  n'aide  pas  à  trouver  le  remède  efficace,  cela  empêche,  du 
moins,  que  Ton  ne  s'égare  à- la  recherche  de  palliatifs  qui  seraient  des 
pertes  de  temps  et  d'argent. 

Peut-être  aurez-vous  remarqué  que  dans  le  budget  du  travailleur, 
ainsi  que  je  l'ai  sommairement  établi,  j'ai  ponctué  ({uatre  lignes. 

Ces  quatre  lignes  de  points  représentent,  dans  ma  pensée,  quatre 
degrés,  au  moins,  dont  il  est  à  souhaiter  que  s'augmente  successive- 
ment, dans  l'avenir,  l'échelle  du  salaire,  car  plus  le  salaire  comptera 
de  degrés  qu'elle  aura  franchis  et  moins  la  civilisation  sera  distante  du 
but  qu'elle  doit  se  proposer  :  '—  égalité  graduelle  entre  le  luxe,  qui  est 
l'exception,  et  la  misère,  qui  est  la  règle,  par  le  bien-être  universel. 

Pourquoi,  le  plus  souvent,  arrive-t-il  que  deux  ouvriers  courent  après 
un'maître  lorsqu'il  serait  à  désirer  que  deux  maîtres  courussent  après 
un  ouvrier,  selon  la  pittoresque  expression  de  Richard  Cobden?  Par  une 
raison  toute  simple  :  parce  que  le  marché  de  la  consommation  est  d'au- 
tant plus  étroit  que  le  salaire  est  plus  faible.  C'est  le  contraire  qui  ar 
riverait  infailliblement  et  rapidement  si,  en  aucun  cas  et  en  aucun 
pays,  le  prix  courant  du  salaire  ne  pouvait  jamais  tomber  au-dessous 
de  son  prix  nécessaire.  Le  prix  nécessaire  est  au  prix  courant  ce  que  la 
source  qui  jaillit  et  qui  ne  tarit  jamais  est  à  la  citerne  qui  s'épuise  et 
qu'il  faut  remplir  toujours. 

Alors  la  misère  n'aurait  plus  besoin  d'être  digpendieusement  secou- 
rue, car  elle  serait  naturellement  abolie. 

Assistance  efficace  et  Liberté  limitée  sont  deux  chimères  qui  se  tien- 
nent étroitement  comme  deux  sœurs  jumelles  qui  n'auraient  qu'un 
même  corps  pour  deux  têtes;  il  est  temps  d'en  finir  avec  elles  et  de 
mettre  à  la  place  de  deux  erreurs  funestes  deux  vérités  fécondes  : 
Liberté  absolue  et  Salaire  suffisant. 
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L'Impôt  volontaire. 

«  On  ne  doit  pas  oublier  que  plus  les  gouvernemens  ont  trouvé 
de  facilité  à  augmenter  les  impôts,  et  plus  ils  ont  perdu  de  pou- 
V  voir  réel,  parce  qu'alors  l'administration  des  choses,  pesant  sur 
la  généralité  des  citoyens,  a  tué  le  pouvoir  gouvernemental  sans 
être  assez  forte  pour  le  suppléer  dans  les  temps  dilticiles.  Le 
gouvernement  s'adresse  aux  nommes,  l'administration  à  tous  les 
mtérêts  pécuniaires  indistinctement.  A  mesure  que  la  liscalilé 
s'est  étendue,  il  est  arrivé  nécessairement  que  les  écrivains  éco- 
,  nomistes  et  politiques  ont  gagné  en  iniluence,  puisqu'ils  répon- 

daient à  des  mécouteiitemens  qui  existaient  jusque  dfans  les  der- 
nières classes  de  la  société.  » 
^  FiiiVÉE,  Correspondance  avec  Buonaparte,  premier  consul, 

t.  I,  p.  12,  éoition  1856. 

«  L'Angleterre,  parvenue  à  développer  son  industrie  sur  la  plus 
grande  échelle,  s'est  dit  :  il  faut  affranchir  les  travailleurs 
DE  T0i:s  LES  IMPOTS  QUI  PÈSENT  SUR  EUX.  Cette  tâche  entreprise, 
.  elle  l'a  accomplie  de  telle  façon  qu'aujourd'hui  on  est  obligé  de 
fouiller  dans  les  replis  le»  plus  étroits  du  budget  anglais  pour  y 
trouver  un  impôt  qui  pèse  sur  les  travailleurs.  On  jieut  dire  qu'il 
n'y  en  a  que  deux;  il  y  en  a  un  premier,  la  drèche;  il  y  en  a  un 
second,  le  savon.  J'ai  cherché  partout,  et  je  n'ai  pu  en  trouver 
d'autres.  ^ 

«  Nôtre  système,  d'impôt  n'a  aucun  rapport  avec  celui  de  l'An- 
gleterre; nous,  nous  prenons  où  nous  pouvons;  les  Anglais  n'ont 
pas  procédé  comme  nous...  Ils  n'ont  pas  tenu  compte  de  l'équili- 
bre du  budget.  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  les  a  préoccupés;  c'est  la 
tendance,  c'est  la  portée  des  réductions.  Ainsi,  en  ce  moment , 
oiiils  ont  un  déficit  considérable^  ils  substituent/a  taxedu  reve- 
nu à /o  taxe  du  TRAVAIL,  la  taxe  DU  Rif.UE  à  la  taxe  du  padvb'e. 

«  Commençons  par  affranchir  les  travailleurs.  »  « 

LÉON  talabot.  Chambre  des  députés,  1847. 

Le  titre  de  cetio  lettre  s'explique  par  la  juste  importance  que  vous 
attribuez  à  l'impôt,  sur  lequel  à  deux  reprises,  dans  votre  rapport,  vous 
revenez  en  ces  termes  : 

«  L'Etat  agit  avec  les  deniers  de  tous,  avec  ceux  du^pauvrc  comme  avec  ceux 
du  riche;  et  si  pour  l'individu  il  n'y  a  d'autre  conseil  à  suivre  que  celui  de  don- 
ner le  plus  possible,  pour  l'Etat,  au  contraire,  il  faut  recourir  au  principe  de  la 
justice  distributive  et  examiner  .si,  en  donnant  aux  uns,  il  ne  prend  pas  aux 
autres. 

«  .....  L'Etat  doit  donner  tout  ce  qu'il  peut;  mais  s'il  allait  au  delà,  s'il  don- 
nait plus  qu'il  ne  peut,  il  ne  serait  pas  ce  noble  imprudent  si  digne  d'êtni  aimé, 
qui  donne  au  delà  do  ses  moyens  pour  soulager  les  misères  d'autrui;  il  serait 
coupable,  car  l'Etat  ne  peut  pas  être  imprudent;  il  serait  spoliateur,  car  l'Etat 
ne  donne  pas,  comme  l'individu,  son  propre  bien,  il  donne  le  bien  de  tovs,  et 
comme  dans  l'impôt  il  entre  la  contribution  des  pauvres,  et  des  pauvres  plus 
que  des  riches,  à  raison  de  leur  nombre,  il  prendrait  a  certains  pauvres  pour 
donner  a  certains  autres,  ce  qui  serait  non-seulement  injuste,  mais  absurde  et 
déraisonnable.  » 

Jamais,  sans  le  vouloir,  nulle  main  n'aura  porté  plus  rude  coup  à 
l'impôt  multiple,  tel  qu'il  existe  en  France,  direct  et  indirect,  propor- 
tionnel et  progressif,  assis  tantôt  sur  la  consommation  et  tantôt  sur  la 
production,  tantôt  sur  le  capital  et  tantôt  sur  le  revenu,  mais  le  plus 
souvent  et, le  plus  lourdement  sur  le  travail  et  le  salaire. 

Mettez-vous  donc  d'accord  avec  vous-même  ! 

Vous  dites  :  «  U Etat  doit  donner  tout  ce  qu'il  peut,  »  et  dans  le  même 
paragraphe  vous  ajoutez:  «  \^htat  ne  donne  pas  son  propre  bien,  il 
donne  le  bien  de  tocs.  » 
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Si  l'État  ne  donne  pas  son  propre  Jjien,  qu'il  donne  peu  ou  beau- 
coup, la  question  demeure  absolument  la  même. 

Je  n'ai  pas  plus  le  droit  de  donner  cent  francs  de  votre  bourse  que 
cent  mille  francs  de  votre  fortune.  Je  n'ai  le  droit  de  disposer  que  de 
ce  qui  m'appartient  incontestablement. 

Tel  est  le  principe.  11  est  absolu.  Vous  Ip  faussez.  L'absence  de  tout 
principe  qui  caractérise  tous  vos  actes,  tous  vos  discours,  tous  vos  écrits, 
se  retrouve  ici  comme  toujours.  Vraiment,  c'est  bien  lieureux  que  le 
sort  nç  vous  ait  pas  fait  constructeur  de  machines  à  vapeur,  vwis  n'au- 
riez pas  pu  en  construire  une  seule  qu'elle  n'éclatât. 

Qui  ne  possède  rien  en  propre  ne  peut  rien  donner.  Donc,  l'Etat  m^ 
doit  rien  donner.  Il  ne  doit  rien  donner,  par  celte  raison  tirée  de  votre 
rapport  :  a  Comme  dans  l'impôt  il  entre  la  contribution  des  pauvres, 
et  des  pauvres  plus  que  des  riches,  à  cause  de  leur  nombre,  l'hJlat 
prendrait,  à  certains  pauvres  pour  donner  à  certains  autres.  » 

C'est,  en  réalité,  ce  que  fait  aujourd'hui  l'Etat  quand  il  entretient  à 
grands  frais  des  établissemens  qui  détournent  l'impôt  de  son  cours. 
Toutes  les  fois  qu'il  donne,  il  prend. 

L'impôt,  je  l'ai  dit  et  je  ne  saurais  le  répéter  trop  souvent  et  sous  des 
formes  trop  diverses,  l'impôt  ne  doit  plus  être  désormais  qu'une  prime 
d'assurance  proportionnelle  à  la  valeur  déclarée  et  au  risque  prévu. 

Dès  qu'il  a  ce  caractère  et  présente  cet  avantage,  l'impôt  peut  être 
volontaire;  il  doitd'être. 

Dès  que  l'impôt  est  volontaire,  la  souveraineté  individuelle  est  plei- 
nement garantie,  n'a  plus  rien  à  craindre  de  l'arbitraire  sous  aucim 
nom;  l'administration  publique  se  simplifie;  elle  devient  aussi  active 
et  aussi  économe  qu'elle  était  peu  économe  et  peu  active. 

Rien  de  plus  facile  à  expliquer. 

Que  l'on  rétablisse  le  mode  d'admiuistration  et  le  chiffre  des  subven- 
tions de  l'Opéra,  du  Théâtre-Français,  de  l'Opéra-Comique  tels  qu'ils 
existaient  en  1825,  et  les  dépenses  qui  ont  été  réduites  de  moitié  se  dou- 
bleront; tandis  que  les  recettes,  qui  ont  doublé,  se  réduiront  de  moitié. 
Pourquoi?  —  Parce  qu'aussitôt  qu'il  ne  sera  plus  nécessaire  de  gros- 
sir les  recettes  pour  couvrir  les  dépeiif^es,  il  ne  sera  plus  tenté  aucun 
effort  pour  attirer  le  public,  stimuler  sa  curiosité  et  la  satisfaire.  Ce 
sera  ô  qni  se  fera  allouer  les  traitemens  les  phis  élevés  et  se  donnera 
le^moins  de  peine  pour  les  gagner. 

L'impôt  forcé,  c'est  l'État  SNbventionné  ;  l'État  subventionné,  c'est 
l'État  coûtant  beaucoup  et  rendant  peu  ;  compliquant  tout  et  ne  sim- 
plifiant rien  ;  conservant  les  abus  avec  autant  de  soin  qu'il  en  devrait 
mettre  à  les  supprimer. 

L'impôt  volontaire,  c'est  l'État  stimulé;  l'État  stimulé,  c'est  l'Éta 
rendant  beaucoup  et  coûtant  peu  ;  ne  compliquant  rien  et  simplifiant 
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tout;  supprimant  les  abus  avec  autant  de  soin  qu'on  en  met  aujour- 
d'hui à  les  conserver. 

L'impôt  forcé,  c'est  l'État  prodigue. 

L'impôt  volontaire,  c'est  l'État  économe.  ' 

L'impôt  forcé,  c'est  l'État  monarchique  et  aristocratique;  c'est 
l'autorité. 

L'impôt  volontaire,  c'est  l'État  républicain  et  démocratique;  c'est  la 
solidarité. 

L'impôt  forcé,  c'est  le  monopole;  c'est  la  révolution  par  l'immobilité. 

L'impôt  volontaire,  c'est  la  liberté;  c'Qst  la  stabilité  par  le  progrès. 

L'impôt  volontaire  aurait  pour  effet  et  pour  avantage  de  réduire  à  sa 
plus  simple  expression  l'administration  publique,  car  tout  ce  qui  ne 
correspondrait  pas  exactement  à  un  risque  contre  lequel  il  serait  pru- 
dent eC  possible  de  se  garantir,  i\'ayant  plus  de  raison  dêtre,  tomberait 
de  soi-même  et  irait  grossir  les  décombres  du  passé. 

Qu'est-ce  que  l'impôt  et  que  doit-il  être? 

L'impôt  est  et  ne  doit  être  qu'une  prime  d'assurance  payée  par  tous 
les  membresd'une  société,  appelée  Nation,  à  l'effet  de  s'assurer  la  pleine 
jouissance  de  leurs  droits,  l'efficace  protection  de  leurs  intérêts,  et  le 
libre  exercice  de  leurs  facultés.  Dans  ce  but,  ils  mettent  en  commun  une 
portion  déterminée  de  leur  force  et  de  leur  volonté,  ce  qui  constitue  la 
force  et  la  volonté  collectives. 

La  force  collective,  c'est  la  puissance  publique. 

La  volonté  collective,  c'est  la  loi. 

Pour  subvenir  à  l'entretien  de  la  puissance  publique  qui  garantit 
l'indépendance  nationale,  et  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  ijui  ga- 
rantit la  sûreté  intérieure,  les  membres  de  la  société  paient  une  quote- 
part  proportionnelle  à  la  protection,  sans  laquelle  aucun  d'eux  ne  serait 
certain  de  conserver  paisiblement  ce  qu'il  aurait  légitimement  acquis. 

Cette  quote-part,  qui  doit  être  proportionnelle  à  la  valeur  des  objets 
déclarés,  est  donc  une  prime  d'assurance.     / 

Or  toute  prime  d'assurance  doit  être  exactement  pro[)ortionnée  à  l'é- 
tendue et  à  la  probabilité  du  risque. 

C'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorsque  l'impôt  brut,  excédant  quinze  cents 
milhons  pour  un  revenu  net  qui  ne  s'élève  pas  à  cinq  milliards,  pré- 
lève ainsi  les  trois  dixièmes  du  revenu  national,  la  presque  totalité  du 
revenu  territorial  de  la  France,  estimé,  en  484.0,  par  l'administration 
de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  à  4,580,597,000  francs. 
Revenu  territorial  de  la  France.  Estimation  officielle.  4 , 580,597,000, fr. 
Budget  des  dépenses  de  4849.  Déclar.  ministérielle.  4,572,574,000 

Somme  égale 

Le  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  est  la  condamnation  sans 
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appel  de  l'impôt  que  vous  défendez.  Ce  n'est  plus  une  juste  contribu- 
tion, c'est  une  vériiable  exaction.  Voilà  où  conduit ri;npôt  forcé!  voilà 
où  mènent  les  taxes  de  consommation  ! 

L'impôt  doit  se  payer  comme  se  paie  la  prime  qui  assure  le  vaisseau 
contre  le  naufrage,  la  maison  contre  l'incendie,  le  champ  contre  la 
grêle,  le  bétail  contre  l'épizootie,  la  veuve  et  l'enfant  survivant  au 
mari  et  au  père  contre  l'indigence  :  —  volontairement. 

Un  État  ne  doit  plus  être  qu'une  société  nationale  d'assurances  mu- 
tuelles contre  tous  les  risques  susceptibles  d'être 'prévus.  Alors  dispa- 
raissent toutes  les  difficultés  du  régime  actuel,  toutes  les  fausses  dé- 
penses, toutes  les  gottttes  d'eau  qu'il  s'épuise  à  jeter  dans  un  fleuve.  11 
n'y  a  plus  à  rechercherdans  quelle  limite  l'État  peut  donner  ce  qui  n'est 
pas  son  bien,  il  n'y  a'plus  à  débattre  quel  sens  et  quelle  portée  doivent 
avoir  ces  grands  mots  que  vous  mettez  en  avant  de  a  justice  distribu- 
tive,  »  et  qui,  le  plus  souvent,  ne  sont  que  la  faveur  distribuée.  L'État 
ne  prend  ni  ne  donne  plus  :  il  assure.  Assureur,  il  n'emprunte  plus,  il 
prête.  Devant  l'impôt  transformé  en  assurance,  il  n'y  a  ni  riche  ni 
pauvre.  Jamais  l'un  n'est  l'obligé  de  l'autre.  Tous  les  assurés  sont  égaux 
entre  eux;  il  n'y  a  d'inégales  que  les  valeurs  entre  elles. 

Ici,  se  reproduit  l'objection  qui  déjà  m'a  été  faite  :  —  L'indigent  qui 
n'aura  rien  à  assurer,  ne  s'assurera  pas.  Il  y  aura  donc  toujours,  q-uoi 
qu'on  fasse,  deux  catégories  :  l'une  composée  des  riches,  l'autre  com- 
posée des  pauvres.  Ceux-ci,  qui  n'auront  rien  payé,  qui  conséquem- 
ment  rie  seront  point  inscrits  au  nombre  des  assurés,  seront-ils  privés 
de  la  protection  tutélaire  de  la  loi  et  de  la  puissance  publique? 

A  cette  objection,  voici  de  nouveau  ma  réponse  : 

Nul,  à  moins  qu'il  ne  le  veuille  expressément,  ne  sera  privé  de  la 
protection  tutélaire  de  la  loi  et- de  la  puissance  publique,  car,  moyen- 
nant un  très-faible  prix  (I)  analogue  à  celui  qu'on  appelle  en  douane 
Droit  de  balance,  il  sera  délivré  à  quiconque  ne  posséderait  ni  instru- 
mens  de  travail,  ni  meubles  à  déclarer,  une  Inscription  de  vie,  laquelle 
lui  servira  d'extrait  d'acte  de  naissance,  dc©}ivret,  de  passeport  et  de 
carte  électorale. 

Dans  l'ordre  d'idées  qui  est  le  mien,  et  que  je  crois  le  vrai,  qui  s'ap- 
^  puie  sur  le  salaire  équitable  et  fait  entrer  dans  la  composition  du  prix 
nécessaire  du  salaire  un  centime  p^r  heure  de  travail,  à  titre  d'assu- 
rance contre  la  misère,  au  moyen  de  la  pension  de  retraite^  le  cas  que 
je  viens  d'admettre  ne  serait  évidemment  qu'ime  transition  et  qu'une 
exception,  tandis  que  dans  le  régime  actuel,  dans  ce  régime  objet  de 
tous  vos  éloges,  le  nombre  des  indigens  «t  des  mendians  qui  sont  ex- 

{\)  Ce  droit  pourrait  être  de  \  centime  par  jour;  soit,  pour  300  jours  présumés  de  travail, 
3  francs  par  an,  payables  par  douzièmes;  soit,  25  centimes  par  mois. 
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ceptès  par  la  loi  du  21  avril  lt>32  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  dépasse  dix-sept  cent  mille  (1). 

Quand  la  société  a  pour  base  la  propriété,  il  y  a,  il  doit  y  a»voir  inévi- 
tablement deux  catégories  :  J'une  composée  des  riches,  l'autre  com- 
posée des  pauvres;  mais  quand  la  société  a  pour  fondement  le  travail, 
il  n'y  a  plus,  il  ne  doit  plus  y  avoir  que  des  valides  et  des  non-valides. 

Dans  l'ordre  d'idées  que  je  poursuis,  qui  a  pour  but  et  qui  aurait 
pour  effet  de  remplacer  le  malaise  général  pr.r  le  bien-être  universel, 
il  y  a,  la  différence  est  très-essentielle,  des  non-vaUdes,  mais  il  n'y  a 
plus  d'indigens;  car  quiconque  peut  travailler  travaille,  et  quiconque 
travaille  gagne  assez  pour  payer  le  décime  qui  lui  donnera  droit  à  la 
pension  de  retraite  dans  ces  deux  cas  :  —  premièrement,  dans  le  cas 
où  il  aurait  fourni  son  contingent  d'heures  de  travail ,  fixé  à  90,000; 
deuxièmement,  dans  le  cas  où,  par  suite  d'accidens  ou  autrement,  il 
aurait  contracté,  dans  l'exercice  de  sa  profession,  des  infirmités  assez 
graves,  dûment  constatées,  pour  qu'il  ne  puis>5e  plus  le  continuer. 

Après  trente-cinq  années  de  paix ,  la  France  paie  encore  le  décime 
DE  GUERRE;  quo  cc  décimc  trop  longtemps  payé  disparaisse  donc  pour 
faire  place  au  décime  de  misère! 

Ce.décime,  tout  le  monde  sans  exception  le  paiera,  car  tout  le  monde 
aura  intérêt  à  le  payer.  De  rhême  qu'il  est  entré  dans  les  mœurs  de 
s'assurer  contre  le  recrutement  de  l'armée,  de  même  il  entrera  dans 
les  habitudes  de  s'assurer  contre  le  recrutement  de  la  misère. 

Pour  le  riche  qii'un' revers  pourrait  ruiner,  c€  ne  sera  rien,  car  ce 
sera  900  francs  |)ayés  à  tout  risque  le  jour  où  il  réiléchirail. 

Pour  le  travailleur,  qu'une  blessure,  qu'une  maladie  pourrait  ré- 
duire à  l'impuissance  de  travailler,  ce  sera  peu,  car  ce  ne  sera  qu'un 
centime  par  heure  de  travail. 

Il  ne  resterait  plus  à  la  chargiî  de  la  Commune  ou  de  l'État  (pie  les 
non-valides  de  naissance  et  les  malfaiteurs.  Alors  la  question  se  i)Ose- 
rait  en  ces  termes.: 

Premièrement,  sur  1,000  individus,  quelle  est  la  proportion  des 
non-valides  de  naissance  et  quelles  sont  les  mesures  d'hygiène  et  de  sa- 
lubrité à  prendre  pour  réduire  successivement  cette  proportion  à  la 
quotité  relative  la  plus  petite  possible? 

Deuxièmement,  sur  1,000  individus,  quelle  est  la  proportion  des 
malfaiteurs,  et  (juel  est  le  régime  pénal  le  plus  propre  à  en  réduire 
successivement  le  nombre? 

Ce  ne  serait  plus  qu'une  question  de  déchet  à  étudier  attentivement, 
en  deijiandant  à  la  science  toutes  ses  ressources,  tous  ses  efforts,  toutes 


(1)  Evaluation  de  M.  de  Villeneuvc-Bargeitiont,  reoroduite  et  conlirmée  par  M.  LegoyJ,  olief 
de  bureau  de  la  stalislique  générale  au  ministère  de  l'inlérieur. 
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ses veilles,  tontes  ses  ins[>irations.  Qu'on  l'interroge  avec  précision,  elle 
répondra  avec  certitude. 

Dès  que  ce  sera  une  loi  générale  du  travail  que  la  demande  puisse 
toujours  élever  le  salaire  à  la  hauteur  du  prix  courant,  sans  que  Vo/fre 
puisse  jamais  \e  faire  baisser  au-dessous  du  prix  nécessaire,  il  n'y  aura 
plus  de  travailleurs  qui  n'aient  une  valeur  à  déclarer  et  à  assurer. 
Mais  en  existât-il  un  certain  nombre  faisant,  par  une  cause  ou  par  une 
autre,  exception  à  cette  règle,  que  si  ceux-là  échappaient  à  l'assurance 
générale,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour  qu'ils  n'échappassent  pas  à 
l'assurance, spéciale,  c'est-à-dire  au  paiement  du  décime  rédempteur  de 
la  misère,  car  dans  toutes  les  manufactures,  dans  toutes  les  fabriques, 
dans  tous  les  ateliers,  dans  tous  les  magasins,  dans  toutes  les  industries, 
dans  toutes  les  branches  de  commerce,  il  est  probable,  il  est  certain 
qu'on  ne  tarderait  pas  à  y  contracter  l'usage  d'en  opérer  directement 
le  versement  au  percepteur  de  la  manière  suivante  :  N.  occupe  300  ou- 
vriers; ces  300  ouvriers  ont  travaillé  23  jours  dans  le  mois;  ces  23  jours 
ont  produit  2,300  heures  de  travail;  N.  ver^e  en  conséquence  au  per- 
cepteur 230  fr.  et  fait  créditer  chacun  de  ses  ouvriers  de  2  fr.  30  c. 
sur  des  livrets  délivrés,  à  cet  effet,  à  chacun  d'eux.  Alors,  en  réahté, 
ce  ne  serait  plus  le  travailleur,  ce  serait  le  travail  qui  paierait  le  dé- 
cime; le  manufacturier,  le  fabricant,  le  chef  d'industrie  y  trouverait  cet 
avantage  qu'en  même  temps  qu'il  assurerait  ses  ouvriers  contre  les  pri- 
vations imméritées  de  la  misère,  il  s'assurerait,  lui,  contre  les  causes  lé- 
gitimes de  révolution. 

Ainsi  s'évanouit,  comme  une  ombre  que  dissipe  la  lumière,  l'objec- 
tion qui  m'a  été  faite  et  que  j'ai  reproduite. 

Tenterait-on  de  m'opposer  d'insurmontables  difficultés  de  compta- 
bilité, une  prétendue  im|)0ssibilité  d'ouvrir  un  compte  individuel  à 
dix  millions  d'assurés?  —  Je  répondrais  :  Est-ce  que  le  trésor  public, 
sous  prétexte  qu'ils  sont  trop  faibles',  refuse  d'inscrire  sur  les  registres 
de  ses  percepteurs  les  cinq  millions  deux  cent  cinq  mille  cotes  fon- 
cières au-dessous  de  5  francs?  Est-ce  que  le  nombre  des  cotes  fonciè- 
res au-dessous  de  10  francs  ne  s'élève  pas  à  dix-sept  cent  cinquante 
mille,  et  celui  des  cotes  foncières  au-dessous  de  20  francs  à  plus^de 
quinze  cent  mille,  tandis  que  le  nombre  des  cotes  foncières  dépassant 
1,000  francs  ne  s'élève  qu'à  treize  mille  trois  cents  ?  Est-co  que  les 
cotes  mobilières  de  3  francs  et  au-dessous  ne  sont  pas  au  i.iijiibre  de 
treize  cent  mille,  et  les  cotes  mobilières  de  3  francs  à  10  francs,  au 
nombre  de  trois  millions  quatre  cent  mille?  La  comptabilité  est  une 
science  qui  est  parvenne  à  ce  degré  de  puissance  et  de  simplification 
où  il  n'y  a  plus  de  difficultés  que  le  comptable  ne  soit  certain  de  vaincre. 
Puisque  tout  porteur  d'une  inscription  de  rente  peut  se  faire  créditer  de 
un  franc  de  rente  représentant,  au  cours  actuel,  un  cawlal  de  48  à 
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i9  francs,  pourquoi  donc  le  travailleur  ne  pourrait-il  pas  se  faire  cré- 
diter, si  ce  n'est  chaque  mois,  au  moins  chaque  année,  du  montant  de 
son  assurance  représentant  un  capital  de  30  francs,  à  raison  de  un  cen- 
time par  heure  de  travail  et  de  300  jours  de  travail  par  an?  Demandez 
à  M.  de  Montry,  le  directeur  de  l'Équitable  {■[),  si  cela  est  possible,  et  il 
vous  répondra  que  non-seulement  cela  est  possible,  mais  que  cela 
serait  facile. 

Il  n'était  pas  au  |)Ouvoir  de  l'homme  d'enchaîner  les  tempêtes  et  de 
préserver  toujours  les  navires  du  naufrage.  Eh  bien  !  qu'a  fait  l'homme 
pour  empêcher  la  ruine  de  l'armateur?  Il  a  inventé  l'assurance  mari- 
time. Tout  armateur  maintenant  fait  entrer  le  coût  de  >d  prime  d'as- 
surance dans  le  montant  de  ses  frais  avec  lesquels  elle  se  confond. 
C'est  ce  principe  de  prévoyance  qu'il  s'agit  d'étendre,  de  populariser, 
d'universahser.  Désormais,  que  tout  fabricant,  que  tout  producteur 
fasse  entrer  le  décime  de  misère,  plus  justement  appelé  le  décime 
d'assurance,  dans  le  montant  de  ses  frais,  et,  loin  d'y  perdre,  il  y  ga- 
gnera tout  ce  qu'y  gagneront  la  consommation  en  accroissement  et  la 
sécurité  publique  en  affermissement.  S'imagine-t-onla  possibilité  d'une 
révolution  dans  un  État  à  la  stabilité  duquel  seraient  directement  et 
étroitement  intéressés  dix  millions  de  travailleurs ,  puisque  dans  le 
système  du  décime- assureur,  tout  travailleur,  sauf  le  cas  de  mort  pré- 
maturée, serait  un  jour  ou  l'autre  rentier  sur  l'État?  Les  neuf  dixiè- 
mes des  contribuables  sont  les  ennemis  intéressés  de  l'État;  les  assu- 
rés en  seraient  tous  les  défenseurs  solidaires.  Quelle  différence  !  Com- 
ment ne  vous  a-t-elle  pas  frappé?  Comment,  au  lieu  de  vous  en 
effrayer  comme  d'un  grave  péril,  n'avez- vous  pas  vu  tout  l'immense 
parti  qu'un  État  bien  administré  pourrait  tirer  de  250  à  300  millions 
de  francs  que  dix  millions  de  travailleurs  lui  verseraient  chaque  aimée, 
par  douzièmes,  de  mois  en  mois?  Ce  qui  vous  a  égaré,  c'est  que  vous 
avez  su[)posé  que  le  trésor  public  serait  oiiligé  d'en  servir  l'intérêt  in- 
variablement à  o  p.  0/0.  Erreur  profonde!  Est-ce  que  les  nombreuses 
et  puissantes  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  qui  existent  à  Lon- 
dres et  à  Paris  garantissent  un  intérêt  invariable?  —  Non.  L'intérêt 
varie  selon  le  cours  de  la  rente  et  l'abondance  de  l'argent.  Ce  qui  vous 
a  égaré,  encore,  c'est  que  vous  demandant  ce  que  l'État  ferait  succes- 
sivement des  dix,  vingt,  trente  milliards  dont  il  serait  dépositaire,  à  la 
charge  de  servir  mi  intérêt  quelconque  sous  la  forme  de  rente  viagère, 
vous  n'avez  su  que  vous  répondre,  tandis  que  la  réponse  se  présentait 
ainsi  d'elle-même  :  —  D'abord,  réduction  graduelle  de  l'intérêt  de  la 


(I)  M.  de  Montry  est  l'auteur  de  récrit  intitulé:  le  socialisme,  la  famille  et-le  crébit. 
avec  celte  épigraphe  : 


.  «  En  dehors  de  la  République,  pas  de  salut  pour  la  France. 
«  En  dehors  de  la  famille,  pas  de  salut  pour  la  République.  » 
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dette  inscrite;  puis  consolidation  de  la  dette  foncière  et  assimilation  de* 
la  dette  foncière  à  la  dette  inscrite. 

La  propriété  foncière  pouvant  emprunter  facilement,  certainement 
au-dessous  de  A  p,  0/0  sans  échéance  exigible,  conséquemment  n'ayant 
plusÀ  craindre  d'expropriation,  c'était  la  propriété  affranchie  de  l'usure, 
«'était  l'agriculture  fécondée,  c'était  le  travail  doublé,  triplé  peut-être, 
c'était  la  consommation  descendant  rapidement  du  sommet  de  la  pyra- 
mide à  la  base,  c'était  le  commerce  de  la  France  n'ayant  plus  rien  à 
craindre  d'aucune  concurrence  extérieure,  c'était  la  paix  resserrée  par 
la  réciprocité  des  échanges,  c'était  enfin  le  bien-être  universalisé,  car 
c'était  l'abandance  dans  le  travail;  de  tout  cela,  vous  n'avez  rien  vu  ! 
La  transformation  de  l'impôt  en  assurance,  l'impôt  volontaire,  est  l'idée 
qui  est  appelée  à  renouveler  le  vieux  monde,  ce  monde  qui  a  pour  axe 
une  baïoimette  sur  laquelle  il  tourne;  ce  monde  qui  a  pour  pôles  la 
Misère  et  le  Luxe.  La  transformation  de  l'impôt  en  assurance,  l'impôt 
volontaire,  changera  tous  les  rapports  de  peuple  à  gouvernement;  elle 
les  réconciliera  :  c'est  la  solidarité  substituée  à  l'antagonisme;  c'est  la 
politique  sortant  des  voies  de  l'arbitraire  pour  entrer  dans  le  rang  des 
sciences  exactes;  c'est  la  souveraineté  individuelle  ayant,  enfin,  après 
tant  d'eiîorls  et  tant  d'épreuves,  tant  de  révolutions  et  tant  de  siècles, 
trouvé  dans  la  société  sa  véritable  loi.  ' 

Dès  qu'il  est  payé  par  tous  sans  exception,  l'impôt  volontaire  se  sert 
à  lui-même  de  preuve  qu'il  est  en  équilibre  sur  sa  base  et  qu'il  est  fait 
de  son  produit  îe  meilleur  emploi  et  la  plus  juste  ré[)artilion.  Mais  ce 
serait  le  contraire  qui  apparaîtrait  si  l'impôt  volontaire  ne  rendait  pas 
intégralement  tout  ce  qu'il  aurait  été  exactement  calculé  devoir  rendre; 
aîors  il  y  aurait  lieu  de  se  hâter  de  remonter  de  l'efTet  à  la  cause, 
comme  se  hâte  le  calfat  dès  qu'il  se  déclare  une  voie  d'eau  qui  me- 
nace l'existence  du  navire. 

Ces  idées,  j'en  conviens,  s'accordent  i)eu  avec  les  vôtres,  qui  consis- 
tent à  prétendre  que  \ impôt  n'est  qu'un.e  avance  faite  à  l'acheteur  par  le 
travailleur. 
Vous  êtes  pour  Y  impôt-avance; 
Je  suis  pour  ['impôt-assurance, 

L impôt-avance  commence  par  percevoir  quatorze  cents  millions 
hrul,  pour  verser  onze  cent  cinquante-cin*;  milhonswe^,  ainsi  que  cela 
résulte  de  ces  chilfres  extraits  du  budget  de  1851  : 

Contributions  directes 16,301,620  fr. 

Enregistrement,  domaine  et  timbre..     4    .     .       14,293,350 

Forêts.  : ■     6,265,900 

Douanes 25,856,300 

Contributions  indirectes,  poudres  et  tabacs.  .      58,442,859 
Postes 31,031,441 

Frais  de  régie  et  de  perception: 149,191,680  fr. 

Remboursemens  et  restitutions 79,611,680 

i^ervice  général 16,598,160 

Total 245,401,520  fr. 
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I  p.  0/0  suffirait  largement  à  ['impôt-assurance,  c'est-à-dire  qu'un 
milliard  brut  à  recouvrer  produirait  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mil- 
lions net. 

N'y  eût-il  entre  les  frais  de  recouvrement  des  deux  imjtôts  que  la 
différence  qui  existe  entre  1  et  10,  entre  10  millions  et  100  millions, 
serait-ce  donc  une  différence  qui  pèserait  peu  dans  les  balances  de  la 
consommation  et  de  la  production?  Le  travailleur  jouit-il  donc  d'une 
telle  aisance,  reçoit-il  donc  un  salaire  si  large,  que  ce  soit  chose  in- 
différente pour  lui  d'aggraver  le  poids  de  cette  avance  par  245  millions 
de  frais  de  perception  et  de  régie,  de  remboursemens  et  restitutions, 
et  de  service  général? 

Comparant,  dans  votre  enthousiasme  fiscal,  la  diffusion  de  l'impôt  à 
la  diffusion  de  la  lumière,  vous  dites  : 

«  L'impôt  se  répartit  en  proportion  de  ce  que  chacun  consomme,  par  la  rai- 
son fort  ignorée,  j'en  conviens-,  et  fort  peu  comprise,  que  l'impôt  se  répercute  à 
ririfini,  et,  de  répercussions  en  répercussions,  devient  en  définitive  partiç  inté- 
grante du  prix  des  choses.  De  la  sorte,  celui  qui  achète  le  plus  d'objets  est  ce- 
lui qui  paie  le  plus  l'impôt.  », 

Ce  que  vous  affirmez  en  des  termes  si  tranchans  est-il  la  vérité?  Est- 
il  bien  vrai  de  dire  que  l'impôt  se  répartit  en  proportion  de  ce  que 
chacun  consomme,  et  que  celui  qui  achète  le  plus  d'objets  est  celui 
qui  paie  le  plus  d'impôts?  Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  cela  esi  faux, 
positivement  faux. 

Est-ce  que  la  contribution  personnelle  n'est  pas  la  même  :  trois 
jours  de  travail,  pour  l'oisif  qui  a  cent  mille  francs  de  rente,  et  pour 
le  travailleur  qui  gagne  péniblement  huit  ou  neuf  cents  francs  par  an? 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  consommation  qui  est  forcée,  celle  qui 
consiste  dans  la  nécessité  pour  vivre  de  manger  et  de  boire?  Est-ce 
que  cette  consommation  forcée  s'accroît  proportionnellement  à  la  for- 
tune? Est-ce  que  l'ouvrier,  qui  s'est  épuisé  pendant  douze  heures  à 
travailler  et  (jui  consomme  dans  son  ménage, trois  hectolitres  de  vin 
par  an  boit  trop?  Eh  bien  !  pour  ces  troi^hectolitres  de  vin,  d'une  va- 
leur moyenne  inférieure  à  60  francs,  l'octroi  prélève  61  fr.  05  cent,  de 
droit,  c'est-à-dire  que  l'octroi  en  double  et  au  delà  le  prix.  Pour  l'ou- 
vrier et  l'employé  qui  gagnent  1,200  fr.,  ce  droit  de  60  francs  équi- 
vaut à  lui  seul  au  vingtième  de  leur  salaire,  et  rien  que  la  bo^sèon 
eiUre  ainsi  pour  plus  d'un  dixième  dans  le  montant  de  leur  dépense 
annuelle.  43  francs  de  droits  à  ajouter  au  prix  d'une  pièce  de  vin,  de 
212  litres,  pour  vous  et  pour  moi,  j'en  conviens,  c'est  maintenant  une 
imperceptible  avance;  mais  en  est-il  ainsi  pour  l'ouvrier  et  pour  l'em- 
ployé qui  gagnent  3  francs  par  jour,  et  qui  ne  sont  payés  qu'à  l'expi- 
ration de  la  quinzaine  ou  du  mois?  Pour  le  plus  grand  nombre  une 
telle  avance,  qui  équivaut  à  quinze  jours  de  travail  et  à  un  mois  de  sa- 
laire, si  l'on  ajoute  à  l'impôt  le  prix  de  la  pièce  de  vin,  pour  le  plus 
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grand  nombre,  une  telle  avance  est  matériellement  impossible;  aussi, 
qu'arrive-t-il?  —  C'est  que  l'ouvrier  et  l'employé,  ne  pouvant  faire  l'a- 
vance de  75  francs  pour  le  prix  d'une  pièce  de  vin  de  212  litres,  paient 
au  détail,  ces  212  litres,  127  francs  au  lieu  de  75  francs;  différence, 
52  francs,  et  encore,  au  lieu  d'avoir  du  vin  qui  leur  soit  livré  sans  mé- 
lange, ont-ils  du  vin  frelaté  ou  coupé. 

Voilà  le  rôle  que  joue,  voilà  l'action  qu'exerce  ï impôt-avance,  l'im- 
pôt tel  qu'il  existe,  l'impôt  (jui  excite  à  un  si  haut  degré  votre  admira- 
tion! 

Continuez  donc  à  prétendre  et  à  affirmer  que  «  l'impôt  se  répartit  à 
«  proportion  de  ce  que  chacun  consomme  !  » 

Tel  qu'il  est  établi,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu^  l'impôt  soit  propor- 
tionnel; il  n'est  proportionnel  que  de  nom,  de  fait  il  est  progressif, 
mais  progressif  en  sens  inverse  de  l'équité  fiscale  et  de  la  prospérité 
publique. 

Il  décroit  avec  la  fortune^ 

Il  croît  avec  la  misère. 

C'est  vainement  que  vous  tenteriez  de  le  nier,  à  moins  de  renverser 
toutes  les  règles  de  l'arithmétique. 

Le  travailleur  qui  paie,  sans  qu'il  puisse  s'y  soustraire,  200  francs 
de  droits  d'octroi  et  de  taxes  diverses  de  consommation,  s'il  ne  gagne 
que  1,000  francs,  verse  au  fisc  ou  avance  à  lacheteur,  comme  il  vous 
plaira,  le  cinquième  de  son  salaire,  tandis  que  le  même  travailleur  ga- 
gnant, l'année  suivante,  2,000  francs,  ne  versera  plus  au  Trésor  ou 
n'avancera  plus  à  l'acheteur  que  le  dixième  de  son  salaire.  Appelez- 
vous  cela  impôt  propo.rtionuei  ou  impôt  progressif? 

Que  serait-ce  si  je  poussais  plus  loin  la  comparaison?  Que  serait-ce, 
si  je  comparais  la  consommation  du  travailleur  père  de  famille,  ga- 
gnant 1,000  francs  par  an,  à  la  consommation  du  rentier  célibataire 
ayant  reçu  par  voie  d'héritage  10,000  francs  de  rente,  l'un  et  l'autre 
payant  200  fr.  de  droits  doclroi?  Si  200  fr.  sont  à  1 ,000  fr.  ce  que  1  est 
a  5,  que  sont  à  10,000  fr.  2Ô0  fr.?  — 200  fr.  sont  à  10,000  fr.,  faut-il 
vous  l'articuler,  ce  que  1  est  à  50. 

Donc  le  travailleur  père^  de  famille  paie  dans  ce  cas  un  impôt  dix 
fois  plus  considérable  que  le  rentier  célibataire;  donc  j'ai  raison  de 
dire  que,  pour  le  plus  grand  nombre,  l'impôt,  tel  qu'il  est  étabh,  est 
un  impôt  progressif  qui  croît  avec  la  misère  et  décroît  avec  la  for- 
tune. 

J'ajoute  que  dans  une  certaine  mesure  l'impôt  que  vous  vante?  est 
obligatoire,  et  que,  dans  une  autre  mesure^  il  est  facultatif. 

Pour  le  pauvre,  l'impôt  est  toujours  forcé;  pour  le  riche,  il  est  pres- 
que entièrement  volontaire. 

Le  pauvre  qui  travaille  et  qui  ne  mendie  pas,  est  tenu  de  payer  la 
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contribution  personnelle,  évaluée  à  trois  jours  de  travail;  même  s'il  a 
des  enfans  mineurs  habitant  avec  lui  et  l'aidant  dans  l'exercice  de  sa 
profession,  il  sera  obligé  de  payer  pour  chacun  d'eux  la  contribution 
personnelle. 

Le  riche,  cela  est  vrai,  est  également  tenu  de  payer  la  contribution 
personnelle,  mais  il  peut  réduire  à  son  gré  le  taux  de  sa  contribution 
mobilière.  A  fr.  50  cent,  de  contribution  personnelle  pour  celui  qui 
a  101,000  fr.  de  rente,  qu'est-ce  que  c'est?  4  fr.  50  cent,  pour  celui  qui 
ne  gagne  que  1  fr.  50  cent,  par  jour,  4-50  fr.  par  an,  oseriez -vous  dire 
(jue  ce  n'est  rien? 

La  preuve  que  l'impôt  est  forcé  pour  le  pauvre  et  qu'il  est  à  peu  près 
volontaire  pour  le  riche,  résulte  de  l'exemple  suivant  : 

Pierre  est  un  forgeron  qui  gagne  A  francs  par  jour;  mais  il  a  trois 
mois  de  morte  saison,  donc  c'est  tout  au  plus  s'il  gagne  1,000  francs 
par  an.  L'ouvrier  qui  forge  fait  une  dépense  de  forces  considérable, 
qu'il  est  obligé  de  réparer,  sous  peine  d4^ tomber  malade.  Il  faut  ab- 
solument qu'il  mange  et  qu'il  boive  proportionnellement  à  cette  dé- 
pense de  forces  corporelles  ;  aussi,  au  bout  de  l'année,  lorsque  le  Trésor 
a  prélevé  200  francs  d'impôt  sur  ses  i  ,000  fr.  de  salaire,  ne  lui  reste- 
t-il  rien  ou  à  peu  près  rien. 

M.  Moreau  est  un  avare  qui  a  hérité  de  son  père  de  i 0,000  fr.incs  de 
rente;  il  ne  dépense  que  d,000  francs  par  an  au  plus,  afin  de  pouvoir 
grossir  le  chiffre  de  son  inscription  toutes  les  fois  que  le  cours  est  en  baisse. 

Donc  pour  M.  Moreau  l'impôt  est  volontaire  dans  la  proportion  de 
90  pou»  0/0,  tandis  qu'il  est  forcé  pour  Pierre  dans  la  même  proportion 
au  moins. 

Ce  n'est  pas  tout;  M.  Moreau  a  deux  frères  :  l'un  est  magistrat  et 
l'autre  est  conservateur  de.  l'enregistrement;  ils  émargent  donc  à  ce 
budget  de  1,400  millions,  sur  lequel  ^'abattent  tant  de  vautours. 
Pierre  aussi  a  deux  frères  :  l'un  est  tailleur  et  l'autre  passementier, 
aucun  des  deux  ne  prélève  sur  cet  immense  budget  la  plus  faible 
part.  Pierre  et  Moreau  sont-ils  égaux  devant  l'impôt  et  le  budget? 

Répéterez-vous  encore  ce  refrain  : 

«  L'impôt  se  répartit  en  proportion  de  ce  que  chacun  consomme,  par  là  rai- 
son fort  ignorée,  j'en  conviens,  et  fort  peu  comprise,  que  l'impôt  se  répercute 
à  l'infini,  et,  de  répercussions  en  répercussions,  devient  en  définitive  partie  in- 
tégrante des  choses.  De  la  sorte,  celui  qui  achète  le  plus  d'objets  est  celui  qui 
paie  le  plus  l'impôt. 

«  L'impôt,  au  premier  aspect,  paraît  payé,  tandis  qu'il  n'est  qu' avancé.  » 

Ce  travail  d'analyse,  que  je  ne  fais  qu'effleurer  ici,  serait  essentiel  à 
compléter. 

11  serait  utile  de  passerau  creuset  ce  que  fait  entrer  d'impôt  au  Tré- 
sor un  rentier  sur  l'État  ou  un  rentier  sur  l'Hypothèque,  dépensant  à 
Paris,  par  an  : 
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40,000  francs. 
20,000      » 
40,000      » 
50,000      » 
100,000      » 
Je  n'en  doute  pas,  vous-même  seriez  surpris  de  voir  combien,  au 
fond  du  creuset,  il  resterait  peu  d'impôt  versé  proportionnellement  à 
la  dépense  effectuée. 
Vous  dites  : 

«  11  faut  que  l'ouvrier  retrouve  forcément  dans  son  salaire  le  prix  des  impôts 
qu'il  a  payés,  car  autrement  il  changerait  de  pro/essioti,  ou  bien  il  mourkait 

DE  MISÈRE.  » 

Seriez-vous  donc  resté  assez  étranger  à  la  vie  de  l'ouvrier  pour  croire 
qu'il  lui  soit,  je  ne  dis  pas  facile,  mais  possible  de  changer  de  profes- 
sion ?'Que  voulez-vous  que  fasse  le  chapelier  qui  gagne  3  fr.  50,  le 
cordonnier  qui  gagne  2  fr.  75,  le  tailleur  qui  gagne  2  fr.?  Que  voulez- 
vous  surtout  que  fassent  la  cartière  et  la  cartonnière  qui  gagnent 
i  fr.  50,  la  casquetière  qui  gagne  i  fr.  25,  la  chaussonnière  qui  gagne 
\  fr.,  la  coloriste  qui  gagne  i  fr.  25,  la  couturière  qui  gagne  4  fr.  50, 
la  frangière  qui  gagne  75  c,  la  gantière  qui  gagne  4  fr.  25,  la  lingère 
ou  la  peloteùse  de  coton  qui  gagnent  1  franc? 

C'est  précisément  parce  que  l'ouvrier  ne  peut  changer  à  volonté  de 
profession ,  sortir  de  celle  où  l'on  est  payé  moins  pour  entrer  dans 
celle  où  l'on  est  payé  un  peu  plus,  qu'il  languit  de  misère,  s'il  n'en 
meurt  pas. 

Empêcher  l'ouvrier  de  languir  de  misère  et  quelquefois  d'en  mou- 
rir, c'est  là  ce  qu'il  faut  chercher,  c'est  là  ce  qu'il  faut  trou>^r,  non- 
seulement  dans  son  intérêt,  mais  encore  dans  l'intérêt  de  la  société; 
non-seulement  pour  la  satisfaction  de  l'humanité,  mais  aussi  pour 
l'honneur  de  la  civilisation. 

Le  moyen,  je  l'ai  indiqué,  c'est  d'élever  le  salaire. 

On  peut  élever  le  salaire  de  deux  manières  :  directement  et  indirec- 
tement. 

Directement,  soit  par  la  liberté  arbitraire,  soit  par  la  liberté  abso- 
lue :  ce  sera  le  sujet  de  la  lettre  qui  suivra  celle-ci. 

Indirectement,  par  la  réforme  de  l'impôt;  c'est  ce  qu'a  entrepris,  en 
4846,  Robert  Peel,  et  ce  qui  l'a  élevé  au  rang  des  grands  ministres, 
dont  le  nom  vivra,  quoiqu'il  n'ait  fait  que  continuer  une  œuvre  de- 
puis longtemps  commencée,  ainsi  que  cela  résulte  de  ces  paroles 
de  M.  Léon  Talabot,  ancien  député,  paroles  qui  remontent  à  l'année 
4847  : 

«  Je  suis  frappé  de  la  grande  pensée  qui  a  présidé  à  cette  œuvre  immense 
commencée  en  Angleterre,  en  1847,  le  lendemain  de  la  pacification  de  l'Europe, 
poursuivie  avec  persévérance  depuis  trente  ans,  dont  sir  Robert  Peel  accomplit 
peut-être  l'achèvement  en  ce  moment,  et  qui  consiste  finalement  dans  la  trans- 
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formation  de  LHmpôt,  de  manière  à  en  affraîschir  complètement  les  classes 

LABORIEUSES.  »  LÉON  TALABOT,  député.  — iSH. 

Ce  que  l'Angleterre  a  pu  et  su  accomplir,  pourquoi  donc  la  France 
ne  l'entreprendrait-elle  pas?  Où  donc  est  l'obstacle?  Où  donc  est  l'im- 
possibilité? 

En  mai  1848,  voici  en  quels  termes  utiles  à  rappeler  s'exprimait 
M.  Achille  Fould,  présentement  ministre  des  finances  : 

«Dans  son  profond  désir  d'améliorer  laconditionde toutes  les  classes,  l'Assem- 
lilée  cor4stitiiantf^  parviendra,  par  une  sévère  économie  des  deniers  publics,  à 
amener  progressivement  de  nouvelles  diminutions  dans  les  impôts.  Par  un  exa- 
men consciencieux  et  approfondi  de  notre  système  de  contributions  indirectes 
et  de  douants,  elle  pourra,  tout  en  réduisant  les  droits  sur  les  ohjets  qui  com- 
posent [\ilimenfatiun,  les  vêleraeus  et  les  instrumens  de  trarail,  améliorer  le 
sort  des  travailleurs  et  assurer  de  nouvelles  ressources  au  Trésor. 

«  Plus  puissante  que  tous  les  gouvernemens  qui  l'ont  précédée,  la  République, 
se  plaçant  au-dessus  de  tous  les  privilèges,  ne  prendra  conseil  que  du  bien  de 
tous,  ne  s'appuiera  que  sur  l'intérêt  général.  » 

ACHILLE  FOULD.  —  Mai  î848. 

A' la  môme  é[)oque,  le  29  mars  4848,  M.  Eugène  Rouher,  qui  fait 
également  partie  aujourd'hui  du  cabinet,  exprimait  à  Riom  la  même 
pensée  : 

«  La  révolution  du  24  février  est  tout  à  la  fois  politique  et  sociale.  Il  suffit 
d'avoir  écouté  un  instant  la  voix  du  peuple,  pour  proclamer  la  suppression  IMMÉ- 
DIATE DLMPÔTS  VEXAT0IRES  PLUS  PARTICULIÈREMENT  ONÉREUX  A  LA  CLASSE  OUVRIÈRE.  » 

EUGÈNE  ROUHER.  —  Mars  1848. 

Le  18  mars  de  la  même  année,  M.  Félix  Parieu  tenait  à  Aurillac  le 
même  langage  que  M.  Eugène  Rouher  à  Riom,  et  que  M.  Raroche,  le 
14  mars,  à  Paris,  où  ce  dernier  insistait  sur  l'impérieuse  nécessité  de 
«  réorganiser  l'impôt.  » 

Vaines*ont  restées  ces  paroles,  car  MM.  Achille  Fould,  Rouher,  Pa- 
rieu et  Baroche  n'ont  rien  eu  de  plus  pressé  que  de  les  oublier  et  de 
les  répudier,  dès  le  lendemain  du  jour  où  ils  ont  été  ministres! 

Entre  leur  conduite  et  celle  de  Robert  Peel  quelle  dilTérence  ! 

MM.  Fould,  Rouher,  Parieu  et  Baroche  s'emparent  du  pouvoir  à 
l'aide  de  i^-omesses  fallacieuses  qu'ils  ne  tiennent  pas  ;  ils  trompent 
ainsi,  sans  scrupule,  les  électeurs  et  la  France!  Robert  Peel,  lui,  quitte 
volontairement  le  pouvoir  après  avoir  accompli  des  réformes«qu'il 
n'avait  pas  promises  et  que  nul  n'attendait  de  lui,  n'ayant  pas  hésité  à 
immoler  à  l'intérêt  de  tous  l'intérêt  de  ses  amis!  Et  quand  le  sacri- 
fice est  pleinennent  et  noblement  consommé  ,  il  monte  à  la  tribune 
et  dit  : 

«  Je  quitterai  le  pouvoir  avec  un  nom  sévèreincnl  blâmé  par  beaucoup 
d'hommes  honorables  qui,  par  principe,  regrettent  prolondément  la  destruction 
des  liens  de  parti,  qui  la.  regrettent  non  point  par  des  motifs  intéressés,  mais 
parce  qu'ils  croientque  la  fidélité  à  un  parti,  l'existence  et  le  maintien  d'un  grand 
parti  sont  de  puissans  instrumens  d'un  bon  gouvernement.  Je  quitterai  le  pou- 
voir sévèrement  censuré  par  beaucoup  d'hommes  honorables  qui  croient  que  le 
principe  de  protection  était  essentiellement  nécessaire  aux  intérêts  du  pays.  Je 
/amtvaj,  je  le  sais,  un  nom  exécré  par  tous  les  monopoleurs  qui,  sous  pré- 
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» 

texte  d'intérêt  public^  ne  cherchent  que  leur  gain  particulier;  mais  peut-être 
ce  nom  sera-t-it  prononcé  qtielquefoiy,  avec  gratitude  dans  la  demeure  des 
hommes  dont  la  destinée  est  de  gagner  leur  pain  de  chaque  jour  à  la  sueur  de 
leur  front.  Dans  ces  demeures',  peut-être  on  se  souviendra  de  moi  avec  bien- 
veillance, quand  ceux  qui  les  habitent  répareront  leurs  forces  avec  une  nourri- 
ture abondante  et  liore  d'impôts,  d'autant  plus  douce  qu'elle  n'aura  plus  pour 
levain  le  sentiment  de  l'injustice.  » 

ROBERT  PEEL.  Chambre  des  communes.  —  184C. 

Robert  Peel  1  votre  espoir  n'a  pas  été  trompé  !  Le  jour  de  votre  mort 
a  été  un  jour  de  deuil  pour  toute  la  Grande-Bretagne.  Pas  «  un  mo- 
nopoleur, »  j'emprunte  votre  expression,  n'a  osé  élever  la  voix  et  ris- 
quer uii  blâme  contre  votre  mémoire,  tandis  que  «  votre  nom  a  ét<'; 
prononcé  avec  gratitude  dans  la  demeure  de  tous  les  honmies  dont  la 
destinée  est  de  gagner  leur  pain  de  chaque  jour  à  la  sueur  de  leur 
front.  » 

En  Angleterre,  il  n'existe  d'octroi  dans  aucune  viile,  et  les  voies  de 
communication  et  de  transport  ont  atteint  le  plus  haut  degré  de  per- 
fection auquel  il  soit  possible  de  prétendre  sous  le  rapport  de  l'écono- 
mie des  frais. 

Par  la  réforme  de  l'impôt,  par  l'achèvement  et  le  perfectionnement 
de  nos  voies  de  communication  et  de  transport,  on  peut  élever  indirec- 
tement le  salaire  en  France  -,  il  suffit  pour  cela  de  le  vouloir  fermement. 
11  suffit,  encouragé  par  l'exemple  de  Robert  Peel.  de  n'être  pas  plus 
accessible  que  lui  à  la  crainte  de  «  laisser  un  nom  exécré  par  tous  les 
«  monopoleurs,  qui,  sous  prétexte  d'intérêt  public,  ne  cherchent  que 
a  leur  gain  particulier.  »  .^ 

N'est  pas  un  Iromme  d'État  et  ne  sera  jamais  un  grand  ministre  ce- 
lui qu'une  telle  crairwe  pourrait  arrêter! 

Si  le  nom  de  Sully  est  resté  à  jamais  célèbre,  c'est  que  Maximilien 
de  Sully,  en  1596,  pas  plus  que  Robert  Peel,  en  1846,  ne  recula  de- 
vant les  périls  et  les  difficultés  d-e  sa  tâche,  périls  et  difficultés  qu'il  a 
consignés  en  ces  termes  : 

«  Par  oit.  commencer?  L'exorbitance  des  dettes  de  l'État  demandait  qu'on 
augmentât  les  impôts;  la  misère  générale  demandait  encore  plus  fortement 
qu'on  retranchât  les  anciens;  et,  tout  bien  pesé,  je  trouvai  que  l'intérêt  même 
du  prince  voulait  quon  écoutât  le  cri  de  la  misère  publique.  Rien,  assurément, 
ne  peut  donne*"  une  idée  de  Vétat  accablant  auquel  étaient  réduites  les  pro- 
vinces, surtout  celles  de  Provence,  Dauphiné,  L,anguedoc  et  Guienne,  long  et 
sanglant  théâtre  de  guerre  et  de  violences  qui  les  acaient  épuisées.  Je  remis 
par  tout  le  royaume  le  reste  des  impôts  ae  1596,  qui  étaient  encore  à  payer; 
action  autant  de  nécessité  que  de  charité  et  de- justice.  Cette  gratification,  qui 
commença  à  faire  respirer  le  peuple,  fit  perdre  au  roi  vingt  millions;  mais 
aussi  elle  facilita  le  paiemen-t  des  subsides  de  1597,  qui,  sans  cela,  serait  dein.nu 
impossible. 

«  Après  ce  soulagement,  je  cherchai  à  procurer  aux  pe4iples  de  la  campagne 
tous  ceux  que  je  pouvais  leur  donner,  fortement  persuadé  que  ce  ne  peut  être 
une  somme  de  trente  millions  perçue  tous  les  ans,  dans  un  royaume  de  la  ri- 
chesse de  la  France,  qui  le  réduit  en  l'état  où  je  le  voyais.  » 

«  Les  accusations  d'ignorance,  de  dureté,  d'étourderie  et  quelques  autres 
qualifications  plus  fortes  encore  ne  me  furent  pas  épargnées.  Je  n'eus  pas  plu- 
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tôt  commencé  à  exercer  les  fonctions  de  ma  charge,  que  je  m'aperçus  que  leur 
prévoyance  leur  avait  fait  prendre  les  devans  auprès  des  trésoriers  de  France, 
des  receveurs  généraux  et  particuliers,  contrôleurs,  greffiers,  et  jusqu'aux  moin- 
dres anployés  subalternes.  Tous  ces  gens  qui.,  pour  la  plupart,  leur  étaient 
vendus  ou  aveuglément  dévoués.,  se  prêtèrent  à  tout  ce  qu'ils  exigèrent  d'eux. 
Les  uns  s'absentèrent  et  laissèrent  leurs  bureaux  fermés;  les  autres  me  pré- 
sentèrent des  états  composés  avec  toute  la  finesse  qu'on  peut  attendre  de  gens 
qui  se  font  un  art  de  la  friponnerie.  D'autres  se  contentèrent  de  me  faire  voir 
des  ordres  de  M}ll.  de  Fresne,  d'Incarville  et  des  Barreaux,  qui  leur  défendaient 
de  communiquer  leurs  registres  et  leurs  états  à  qui  que  ce  pût  être. 

«  Je  n'employai  d'abord  contre  tant  de  malice  que  la  voie  de  la  douceur; 
j'exhortai,  je  cherchai  à  piquer  d'honneur  et  de  probilé  des  gens  qui  ne  con- 
naissaient guère  Tun  plus  que  l'autre.  Ensuite  je  fis  courir  un  bruit  que  les 
Etats  du  royaume  ne  s'assemblaient  que  pour  supprimer  ce  nombre  prodigieux 
de  bureaux  et  d'employés,  surtout  les  trésoriers  de  France.  Cette  menace 
n'ayant  produit  aucun  effet  sur  des  gens  qui  étaient  secrètement  rassurés  et 
soutenus  par  le  Conseil  même,  je  fus  obligé  d'user  du  j)ouvi>ir  que  j'avais  reçu. 
J'interdis  la  plus  grande  partie  de  ces  ouvriers,  dont  je  fis  exercer  les  fonctions 
par  provision  à  deux  de  chaque  corps,  que  je  choisis  parmi  tous  ceux  qui  me 
parurent  avoir  les  principes  les  plus  sains. 

«  Que  ne  vis-je  pas  alors,  et  commentpouvoir détailler  lesruses  etlesrnffine- 
mens  d'un  art  si  pernicieux,  les  déguisemens,  les  doubles  emplois,  sans  parler 
de  cette  fausse  confusion  sous  laquelle  certaines  gens  voient  très-clair,  là  où 
d'autres  ne  voient  qu'obsctirité  et  ténèbres!...  » 

SULLY.  Economici  royales. 

Un  ministre  qui  serait  animé  des  sentimens  qui  animèrent,  en 
France,  Sully,  en  Angleterre,  Peel,  sachant  qu'il  est  un  moyen  indi- 
rect d'élever  le  salaire,  n'hésiterait  pas  un  instant. 

.L'impôt  volontaire  est  ce  moyen,  car  ii  supprime  tous  les  octrois  et 
toutttg  les  taxes  qui  ont  pour  effet,  moins  encore  de  grever  la  consom- 
mation, que  de  lempêcher  de  prendre  son  essor  naturel  et  néces- 
saire. 

L'impôt  volontaire,  ce  n'est  pas  seiijement  l'élévation  indirecte  du 
salaire,  c'est  la  réduetion  radicale  du  budget  des  dépenses  au-dessous 
d'un  milliard,  et  à  ce  sujet  je  vous  rappellerai  en  quels  termes  vous 
vous  exprim^iez,  en  1832,  dans  votre  rapport  sur  le  budget  : 

«Nous  arrivons  enfin  au  budget  ordinaire,  qui  est,  comme  je  l'ai  dit,  de 
95o  millions.  C'est  là  le  vrai  budget,  celui  sur  lequel  nous  devons  surtout  agir, 
celui  qui  doU  être  l'objtH  de  toutes  nos  investigations.  C'est  ce  chift're  qu'on  est 
convenu  de  qualifier  du  titre  de  milliard,  soit  qu'il  dépasse  cptte  somme  ou  de- 
meure en  arrière,  et  qui  depuis. tant  d'années  e/Z'/'o/e  l' imaginât io7i  de  la 
France. 

«  Notre  dette  fondée  s'élève  à  215  millions,  c'est  à-dire  à  plus  du  quart  de 
notre  revenu.  Et  quand  on  songe  que  c'est  surtout  pendant  la  Restauration, 
pendant  une  longue  période  de  paix,  qu'elle  a  pris  cette  extension  si  considé- 
rable, on  est  porté  à  s'effrayer  de  l'avenir.  ^  ' 

«  Mais,  nous  dira-l-on ,  il  fallait  changer  de  système.  —  C'est  le  mot  qui  est 
aujourd'hui  dans  toutes  les  bouches;  c'est  la  grande,  la  véritable,  l'unique  ques- 
tion peut-être  de  votre  budget. 

«  Il  ne  reste  plus  à  détruire,  il  reste  à  SIMPLIFIER,  œuvre  savante  et  lente, 
que  tes  chambres  sonl  incapables  d'exécuter.  » 

THiERS,  Rapport  sur  le  budget. 

Il  reste  à  simplifier,  dis'ez-vous  en  1832. 
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Dix-huit  années  se  sont  écoulées.  Eh  bien  1  vous  dirai-je,  simphfions 
donc. 

Simphfions. 

Que  l'impôt  soit  volontaire,  —  et  s'il  est  si  judicieusement  et  si  équi- 
tablementétabH  que  tons  aient  intérêt  à  le  payer,  et  que  nul  n'ait  d'a- 
vantage à  s'y  soustraire,  —  immédiatement  disparaîtra  de  la  société  le 
plus  grave  des  risques  cjui  la  menacent  :  le  risque  des  révolutions. 

Que  l'impôt  soit  volontaire,  et  chaque  annéc^  deviendra  de  moins  en 
moins  probable,  et  conséquemment  de  moins  en  moins  onéreux  :  le 
risque  de  guerre  sur  terre  ou  sur  mer. 

Que  l'impôt  soit  volontaire,  et  les  attributions  de  l'État  se  réduiront 
à  la  responsabilité  la  plus  étroite  et  à  l'obligation  la  plus  simple,  celle 
de  mettre  : 

L'indépendance  nationale  et  l'honneur  du  nom  français  à  l'abri  de 
tout  danger  et  de  toute  insulte  ; 

La  Justice  à  l'abri  de  toute  violation  de  ses  arrêts; 

La  circulaUon  publique  à  l'abri  de  tout  obstacle  ; 

Les  rentiers  à  l'abri  de  la  banqueroute  ; 

Les  assurés  à  l'abri  de  la  misère. 

Que  l'impôt  soit  volontaire,  et  l'instruction  publique,  ainsi  que  les 
frais  de  cultes,  redeviendront  ce  que  ces  dépenses  n'auraient  jamais  dû 
cesser  d'être,  ce  qu'elles  sont  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  des  dé- 
penses purement  individuelles,  à  l'aide  de  recettes  centralisées  par  des 
corporations  ou  des  associations. 

Que  l'impôt  soit  volontaire,  et  les  villes  qui,  par  émulation  ou  par 
intérêt,  tiendront  à  avoir  des  hospices,  des  musées,  des  bibliothèques, 
des  théâtres,  des  cirques,  des  universités,  des  lycées,  etc.,  les  achète- 
ront ou  les  fonderont  au  moyen  de  ressources  spéciales  qu'elles  s'in- 
génieront à  créer. 

Que  l'impôt  soit  volontaire,  et  la  consommation  doublée  prendra 
•un  si  rapide  essor,  que  la  production  aura  peine  à  suivre,  et  que  ce  se- 
ront les  travailleurs  qui  manqueront  au  travail. 

Que  l'impôt  soit  volontaire,  et  il  ne  se  donnera  phis  d'encourage- 
mensqui  découragent;  il  ne  se  votera  plus  de  lois  qui  paralysent  l'ac- 
tivité nationale  et  compliquent  toutes  les  relations  extérieures. 

Que  l'impôt  soit  volontaire,  et  le  budget  sera  normal;  car  ce  sera,  à 
la  fois,  le  budget  le  plus  faible  et  l'argent  le  mieux  employé. 

Que  l'impôt,  enfin,  soit  volontaire,  et  tout  gouvernement  sera  forcé- 
ment bon;  il  n'y  aura  plus  de  mauvais  gouvernement  possible. 
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IX. 

La  Liberté  arbitraire  et  la  Liberté  absolue. 

u  L'exemple  de  ces  classes  d'indiyidus  qui  se  soumeltent  sans 
se'  plaindre  à  la  réduction  de  leurs  salaires,  qui  se  contentent  de 
gagner  simplement  de  quoi  satisfaire  à  leurs  premiers  besoins, 
ne  doit  jamais  être  offert  à  l'admiration  ou  à  l'imitation  du  pu- 
blic. Les  intérêts  de  la  société,  bien  co/iipiis,  exigent  que  les 
salaires  soient  aussi  élevés  que  possible.  Les  salaires  réduits 
lont  la  cause  de  eette  apathie  et  de  cette  incurie  qui  se  conten- 
tent de  la  satisfaction  des  premiers  besoins  animaux.  » 

MAC-CULLOCH. 

«  En  18i0,  à  une  époque  où  moi-même,  à  dix  ans,  j'étais  ral- 
taclieur  de  fils,  les  tisserands  gagnaient  5  francs  par  jour;  mais 
la  concurrence  est  devenue  telle  que  plus  tard  la  fahrication 
du  coton  ne  pouvait  plus  se  faire  a  Paris  à  cause  de  la  cherté 
de  la  main-d'œuvre;  il  fallut  la  porter  en  province,  où  le  prix 
(le  la  main-d'œuvre,  moins  élevé,  permettait  de  fabrujuer  à 
meilleur  marché.  Tel  a  été  l'effet  de  la  concurrence,  qu'e  le  tis- 
serand, qui  gagnait,  en  1820,  5  francs  pour  1-2  heures  de  tra- 
vail, ne  gagne  plus  aujourd'hui  que  i  franc  •23  centimes  pour 
14  et  15  heures  de  travail.  » 

coRBON,  vice-président  de  l'Assemblée  comliluante. 
'  Moniteur,  7  octobre  18  8. 

«  Tarif  des  prix   payés  par  les  patentés  de  la  classe  bes 

MARCHANDS  D'UABITS  NEUFS  AUX' OUVRIERS  d'UlNE  CAPACITE  OR- 
DINAIRE. Le  taux  le  plus  élevé  atteint  20  centimes  par  heure,  ce 
qui  fait  par  jour  2  fr.  40  ceîil.,  mais  seulement  pour  les  ouvriers 
d'ÉLiTE  et  tes  travaux  excopiionnels,  car,  dans  ces  maisons,  la 
vente  des  habits  esta  celle  des  palotots  ce  que  i  est  à  cent,  et 
même  au-dessous. 

«  Il  en  résulte  que  la  moyenne  de  l'i  journée  de  l'ouvrier  (celui 
de  capacité  ordinaire)  est  à  peine  de  UN  FUANC. 

«  ^'ous  ne  produisons  pas  ici  les  prix  payés  par  les  entremet- 
teurs, qui  sont  beaucoup  moindres  encore.  » 

Réponse  aux  questions  du  ministre  du  commerce  par  les 
membres  dt;  la  S.  P.  des  maîtres  tailleurs  de  paris. 
(Juillet  1850.) 

Dans  la  lettre  qui  j)récède  celle-ci,  j'ai  indiqué  comment  il  était  pos- 
sible, par  l'impôt  volontaire,  par  l'impôt  transformé  en  assurance,  par 
l'impôt  unique  substitué  à  l'impôt  inique,  d'élever  le  salaire  indirecte- 
ment; il  me  reste  à  démontrer  maintenant  par  quels  moyens  on  peut 
l'augmenter  directement. 

Il  y  a  deux  moyens  : 

Par  la  liberté  arbitraire, 

Par  la  liberté  absolue. 

La  liberté  arbitraire  est  celle  que  l'État  limite,  dispense  ou  relire  à 
son  gré. 

La  liberté  absolue  est  celle  qui  se  règle  par  elle-même  et  par  elle 
seule. 

La  liberté  arbitraire,  la  liberté  limitée,  c'est  le  droit  que  s'arroge  in- 
dûment une  prétendue  souveraineté,  tantôt  monarcbique  et  tantôt  po- 
pulaire, de  s'immiscer,  sous  le  nom  de  loi  ou  sous  la  forme  de  décret, 
dans  des  actes  ou  dans  des  conventions  qui  sont  exclusivement  du 
ressort  de  la  souveraineté  individuelle. 

La  liberté  arbitraire,  c'est  l'État,  arbitre  suprême,  réglant  tout  et 


conséquemment  répondant  de  tout;  c'est  l'individu  mineur,  la  société 
pupille,  l'État  tuteur. 

Je  n'admets  pas,  ou  le  sait,  la  liberté  arbitraire,  la  liberté  bâtarde; 
mais  vous  qui  n'admettez  que  celle-là,  vous  qui  repoussez  la  liberté  ab- 
solue, la  liberté  légitime,  vous  ne  nierez  pas,  vous  ne  sauriez  nier  qu'en 
vertu  du  principe  de  la  liberté  lunitée  qui  place  abusivement  la  souve- 
raineté collective  au-dessus  de  la  souveraineté  individuelle,  l'État  n'ait 
le  droit  d'intervenir  pour  dire  au  travail  :  «Travail,  tu  cesseras  d'être 
«meurtrier,  tu  cesseras  d'être  homicide,  tu  cesseras  d'être  inhumain! 
«  Au  travailleur  qui  te  donne  ses  torces,  tu  donneras  le  pain,  la  viande, 
«le  sel,  la  boisson,  Tabri,  le  vêlement,  l'instruction,  l'épargne  elle  repos 
«  qui  lui  sont  nécess:iires,  afin  que  ses  forces  ne  s'épuisent  pas,  afin  que 
«  sa  santé  se  conserve,  afin  que  son  Intelligence  se  développe .  afin 
«que  la  durée  de  la  vie  moyenne  s'accroisse  et  que  la  race  humaine, 
«au  lieu  de  dégénérer  et  de  safî'aiblir,  se  fortifie  et  s'améliore.  » 

11  faut  opter  : 

Ou  l'État  n'avait  pas  lé  droit  et  ie  devoir  de  faire  ce  qu'il  a  fait,  de 
tracer  un  maximum  aux  heures  de  travail  (décret  (]u  14  septembre 
1848),  de  réglementer  les  conditions  relatives  à  l'emploi  des  enfans 
dans  les  manufactures  (loi  du  22  mars  1841),  ou  il  a  le  devoir  et  le 
droit  de  tracer  un  minimum  au  taux  du  salaire. 

Dans  cet  ordre  d'id'^es,  c'est  plus  que  son  droit, -c'est  son  devoir,  car 
il  a  désarmé  le  travail  devant  le  capital  en  inscrivant  dans  le  Code  pénal 
les  deux  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  414.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  fies  ouvriers,  ten- 
dant à  forcer  injustement  et  abusivement  l'abaissement  des  salaires,  suivie  d'une 
tentative  ou  d'un  coraniencement  d'exécution ,  serg,  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  aix  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  trois 
mille  francs. 

«  Art.  415.  Toute  eoalilioii  de  la  part  des  ouvriers,  pour  faire  cesser  en  même 
temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de  s'y  rendre' 
ou  d'y  rester  avant  nu  après  certaines  heures,  et  en  général  pour  suspendre, 
empêcher,  enchérir  les  travaux,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
au  moins  et  de  trois  mois  au  plus.  Les  chefs  et  moteurs  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  DEUX  A  CINQ  ANS.  )) 

Indépendamment  de  la  différence  exorbitante  de  pénalité  qui  existe 
dans  ces  deux  dispositions,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ia  première 
est  illusoire,  car  il  est  aussi  aisé  aux  patrons,  attendu  le  petit  nombre 
dont  ils  se  composent,  de  se  coaliser  sans  paraître  se  réunir  et  se  con- 
certer, qu'il  est  difficile,  au  contiaire,  aux  ouvriers,  attendu  la  masse 
considérable  qu'ils  forment,  de  se  réunir  ci  de  se  concerter  sans  pa- 
raître aussitôt  se  coaliser. 

Donc,  du  côté  où  était  la  force,  dn  côté  du  travail,  l'Étal  a  mis  la 
faiblesse;  du  côté  où  était  la  faiblesse,  du  côté  du  capital,  l'État  a  mis  la 
force;  il  a  établi  l'inégalité  légale  en  sens  inverse  de  l'inégalité  natu- 
relle.    "  ' 


C'est  là,  nul  ne  saurait  le  contester,  une  grave  et  immense  respon- 
sabilité que  l'État  a  assumée  sur  lui,  car  ce  n'est  ni  plus  ni  moins  que 
le  renversement  du  monde  économique  et  de  ses  véritables  lois. 

En  ravissant  aux  travailleurs,  par  la  loi  pénale,  le  droit  et  le  pouvoir 
de  s'unir  afin  de  se  détendre  contre  l'aveuglement  du  capital  et  l'ex- 
cès de  la  concurrence,  l'État  a  nécessairement  contracté  l'étroite  obli- 
gation de  protéger  les  travailleurs  dans  la  juste  fixation  de  leur  salaire. 

Alors,  que  l'État  fasse  donc  pour  le  travailleur  ce  qu'il  fait  pour  le 
soldat,  ce  qu'il  fait  pour  le  prisonnier! 

Il  rationne  le  prisonnier;  il  rationne  le  soldat. 

En  su?  de  sa  ration,  le  prisonnier  a  le  pécule;  en  sus  de  sa  ration,  le 
soldat  a  le  sou  de  pocbe;  que  le  travailleur,  en  sus  de  sa  ration  néces- 
saire, ait  donc  le  décime  d'assurance  ! 

Il  l'aurait  immanquablement,  si,  en  tous  pays  où  la  liberté  est  limitée, 
mais  où  l'humanité  n'est  pas  muette,  les  gouvernemens  admettaient 
en  faveur  des  ouvriers  que  les  coalitions  sont  un  droit  et  les  grèves  un 
devoir  en  toute  industrie  où  le  salaire  multiplié  par  le  nomlire  moyen 
des  jours  de  travail  ne  suffit  pas  à  l'achat  de  la  ration  nécessaire 
multipliée  par  le  nombre  des  jours  de  l'année.  Puisqu'on  a  pu  déter- 
miner la  ration  du  prisonnier  et  celle  du  soldat,  serait-il  donc  plus  dif- 
ficile de  déterminer  la  ration  du  travailleur? 

Ou  l'État  ne  doit*rég!er  rien  absolument,  ou  il  doit  régler  tout  minu- 
tieusement; régler  à  demi  est  ce  qu'il  y  a  de  pis,  car  ce  n'est  ni  le  ré- 
gime de  l'autorité,  ni  le  régime  da  Ja  liberté. 

La  preuve  que  le  régime  actuel  est  le  renversement  du  monde  éco- 
nomique et  de  ses  véritables  lois,  c'est  qu'il  a  produit  l'abaissement 
continu  des  salaires,  tandis  que  cet  abaissement  funeste  n'eût  pas  eu 
lieu  si  la  loi  ne  fût  pas  intervenue  inconsidérément;  car  les  ouvriers, 
relativement  aux  patrons,  étant  di;  beaucoup  les  plus  nombreux  et  les 
plus  forts,  eussent  instinctivement  opposé  une  invincible  et  salutaire 
résistance  h  la  pression  excessive  exercée  i)ar  la  concurrence.  Le  prix 
nécessaire  du  salaire  est  le  contre-poids  naturel  et  indispensable  de  la 
concurrence.  Briser  ou  affaiblir  ce  contre-poids,  c'est  rompre  l'équi- 
libre; grave  faute  qu'a  commise  l'État,  qui  se  prétend  infaillible,  grave 
faute  qui  est  la  condamnation  de  la  liberté  arbitraire,  de  la  hberté  bâ- 
tarde, de  la  liberté  réglée,  de  la  liberté  faussée. 

Aussi  ne  veux-je  même  pas  in'e  i  servir  pour  rectifier  ses  propres 
erreurs  et  panser  les  plaies  douloureuses  et  purulentes  dont  elle  a  cou- 
vert le  corps  social.  Je  ne  demande  pas  à  l'État  d'intervenir  dans  la 
fixation  d'un  miniinum  de  salaire,  au  même  litre  qu'il  est  intervenu 
dans  la  fixation  d'un  maximum  d'heures  de  travail;  je  ne  lui  demande 
rien,  que  de  se  renfeimer  désormais  exclusivement  dans  l'adminis- 
ti^ation  de  ce  qui  compose  la  propriété  collective  :  —  l'armée,  la 
marine,  la  voie  publique. 
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Que  l'État  s'abstienne,  et  ce  qu'il  n'a  pas  su  régler  par  la  liberté  ar- 
bitraire se  réglera  de  soi-même  par  la  liberté  absolue. 

La  liberté  absolue,  ai-je  besoin  de  le  redire,  c'est  l'entière  liberté  de 
réunion  et  d'association,  c'est  l'entière  liberté  d'examen  et  d'enseigne- 
ment sous  ses  formes  diverses  :  parole  et  imprimerie. 

Que  les  travailleurs,  éclairés  par  la  discussion,  mûris  par  l'expé- 
rience, s'assemblant  et  se  constituant  par  corps  d'état  distinct,  par  na- 
tiire  d'industries,  par  unités  de  professions,  aient  l'entière  liberté  de  se 
réunir  et  de  s'associer,  et  la  concurrence  tyrannique,  en  présence  de 
la  liberté  absolue,  aura  bientôt  cessé  d'être  impitoyable. 

Par  le  prix  nécessaire,  le  salaire  s'élèvera  rapidement,  plus  rapide- 
ment (ju'on  ne  saurait  l'imaginer,  à  la  bauteur  du  prix  courant;  car, 
plus  l'on  consonimera,  plus  Ion  travaillera,  et  réciproquement.  Alors 
ce  sera  la  demande  et  non  j)lus  ïoffre  qui  réglera  le  taux  du  salaire; 
c'est  le  résultat  qu'il  faut  souhaiter,  c'est  la  route  qu'il  faut  ouvrir, 
c'est  le  but  qu'il  faut  atteindre. 

Comme  toutes  les  pierres  d'une  voûte,  toutes  les  industries  entre 
elles  sont  solidaires;  dès  que  l'une  prospère,  elle  vient  plus  ou  moins 
vite,  plus  ou  moins  directement  en  aide  successivement  à  toutes  les 
autres. 

Le  chapelier  qui  vend  des  chapeaux  achète  des  bottes;  que  lui  im- 
porterait donc  d'acheter  ses  bottes  un  peu  plus  cher,  s'il  vendait  un 
plus  grand  nombre  de  chapeaux?  —  Mais  non,  il  n'achèterait  pas  ses 
bottes  et  ne  vendrait  pas  ses  chapeaux  plus  cher,  parce  que  le  taux  du 
salaire  de  l'ouvrier  bottier  et  de  l'ouvrier  chapelier  aurait  été  élevé  à 
la  hauteur  voulue  pour  mettre  cà  flot  l'arche  de  la  consommation. 

Toute  fabrication  se  compose  de  deux  natures  de  frais  :  frais  crois- 
sans  et  frais  dècroissans,  ceux-ci  improprement  appelés  frais  géné- 
raux. 

Les  frais  croissans  sont  ceux  qui  sont  d'autant  plus  considérables, 
absolument,  que  la  fabrication  est  {)lus  active  :  tels  sont  les  frais  qui  con- 
sistent ea  achats  de  matières  premières,  en  paiement  de  salaires,  etc. 

Les  frais  dècroissans  sont  ceux  qui  sont  d'autant  plus  faibles,  relati- 
vement, que  le  débit  est  plus  étendu  :  tels  sont  les  frais  qui  consistent 
en  loyers  de  fabriques,  d'ateliers,  de  magasins,  appointemens  de  com- 
mis, paiemeus  de  contributions  et  de  patentes,  etc. 

Par  la  diminution  des  frais  décroissais,  résultat  de  l'impulsion  don- 
née à  la  consommation,  se  compenserait,  dans  beaucoup  d'industries, 
l'augmentation  des  salaires;  mais  si  cette  compensation  n'avait  lieu 
qu'en  partie,  nul  doute  que  la  science  ne  parvînt  à  trouver,  dans  cet 
accroissement  même  de  la  consommation,  des  moyens  de  production 
plus  économiques  et  plus  ex[>é(iitifs,  [dus  simples  et  plus  puissans. 

Je  ne  craindrais  donc  pas  que  l'élévation  du  taux  des  salaires  fit 
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perdre  à  la  consomniation  d'un  côté  ce  que  d'un  autre  elle  lui  ferait 
gagner. 

Je  ne  craindrais  pas  que  les  ouvriers,  entièrement  libres  de  se  réunir 
et  de  s'associer,  créassent  inconsidérément,  au-dessus  du  prix  néces- 
saire, un  i)r!X  courant  qui  serait  arbitraire,  factice,  exagéré;  car,  s'ils 
commettaient  cette  faute,  ils  ne  tarderaient  pas  à  i'ex})ier,  conséquem- 
ment  à  la  réparer.  Les  fautes  sont  la  monnaie  qui  sert  à  acheter  l'ex- 
périence. L'expérience  !  elle  se  vend  au  comptant,  jamais  à  crédit. 

Le  propre  de  la  liberté  arbitraire  est  de  tout  compliquer;  le  propre 
de  la  liberté  absolue  est  de  tout  simplifier. 

C'est  de  la  liberté  arbitraire  que  sont  nées  cette  vertu  perturbatrice 
qui  s'appelle  la  charité  légale,  et  cette  science  indécise  qui  s'appelle 
l'économie  politique.  Je  compare  la  charité  légale  et  l'économie  poli- 
tique aux  éclisses  que  l'on  applique  le  long  d'rui  membre  fracturé, 
pour  les  en  retirer  dès  quil  a  retrouvé  la  liberté  de  ses  mouvemens. 

L'ouvrier,  ce  bras  du  corps  social,  a  long-temps  été  à  l'état  de 
membre  fracturé;  qu'il  retrouve,  liii  aussi,  la  liberté  de  se  mouvoir, 
et  il  n'aura  plus  besoin  d'éclisses.  H  pouixa  se  passer,  et  des  préceptes 
de  l'économie  [)olitique,  et  des  dons  de  la  charité  légale,  car  la  disti'i- 
bution  des  richesses  et  la  réciprocité  des  échanges  s'opéreront  (i'elles- 
mêmes  réguhèrement,  dès  que  les  ouvriers  de  chaque  profession  au- 
ront ressaisi  le  droit  qui  leur  appartient  de  se  grouper,  de  se  réunir, 
de  se  concerter,  de  discuter  et  de  délibérer,  sans  que  l'Élat  intervienne 
entre  eux  et  les  j'alrons  pour  jeter,  du  côté  de  ceux-ci,  dans  la  balance 
le  poids  de  ses  baïonnettes. 

Comment  les  ouvriers  charpentiers  ont-ils  obtenu,  en  1822,  que  leur 
salaire  fût  porté  à  3  fr.;  en  1<^32,  de  3  fr.  à  3  fr.  iiO;  en  1833,  de  3  ïr]  50 
à  4  fr.,  et  en  1845,  de  i  fr.  à  6  fr.?  En  se  réunissant  et  en  se  mettant 
quatre  fois  en  grève.  La  dernière  grève,  celle  de  18-45,  a  duré  six  mois, 
du  0  juin  au  30  novembre.  C'est  à  l'occasion  de  cette  grève  que 
M.  Berryer,  plaidant  pour  les  charpentiers,  fit  entendre  ces  mémora- 
bles paroles,  profondément  justes,  profoadément  vraies  : 

«  On  s'est  vivement  récrié  contre  Taugmeîitîitien  de  îO  c.  par  heure  réclamée 
par  les  compagnons.  Vous  ia  trouvez  i-îjuste,  inconcevable,  tyrannique  !... 

«  Mou  Dieu  !  il  n'est  pas  un  seul  d'entre  nous  qui  n'ait  eu  à  pratiquer  la  bien- 
faisance, une  fois  dans  sa  vie;  eh  bien!  n'avons-nous  pas  tous  la  douloureuse 
conviction  qu'il  y  a  énormément  à  faire  pour  soulager  les  douleurs  du  pauvre, 
pour  améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières...  Car  nous  n'avons  ici,  sous  les 
yeux,  que  des  borames  bieu  portans,  dans  la  force  de  l'âge  ;  mais  ceux  qui  sont 
infirmes,  vieux,  malades,  les  mères  de  famille  sans  ouvrage,  les  enfans  dégue- 
nillés, tontes  ces  plaies,  toutes  ces  larmes,  tous  ces  désespoirs,  vous  les  repré- 
sentez-vous? Et  ne  croyez-vous  pas  qu'il  soit  urgent  d'adoucir  taat  d'infortunes, 
d'élever  autant  que  possible  le  salaire  des  travailleurs,  dans  l'intérêt  de  tant  de 
familles  nécessiteuses?  (Profonde  sensation.) 

«  Et,  à  ce  propos,  rappelez-vous  qu'un  entrepreneur  a  évalué  à  30,000  fr.  les 
partes  (lue  lui  a  fait  subir  une  simple  interruption  de  deux  mois  dans  les  travaux 


de  eharpente...  Quoi!  on  moins  de  deux  mojs,  un  seul  «ntrepreueur  aurait  pu 
réaliser  30,000  fr.  de  bénéfices  nets,  el  il  aurait  dû  ces  immenses  profits  à  ceux 
qui  réclament  iO  centimes  de  plus  par  heure  !...  Est-ce  que  vous  n'êtes  pas  frap- 
pés de  ce  contraste?  (Tous  les  yeux  se  tournent  vers  un  entrepreneur  témein 
au  procès.) 

«  Respectez  la  liberté  des  droits,  cette  liberté  sacrée,  cette  liberté  fondamen- 
tale, respectez-la,  et  soyez  sûrs  que  tous  les  ho'mmes  sages,  que  tous  les  hommes 
qui  ont  un  intérêt  à  ce  que  la  pensée  de  tous  puisse  être  exprimée,  vous  ap- 
prouveront toujours.  En  supposant  que  le  contraire  arrivât,  permettez-moi 
pour  dernière  parole  de  vous  dire  ce  que  je  lisais  ce  matin  dans  une  conversa- 
tion du  vénérable  Sully  avec  le  grand  Henri  IV ,  il  terminait  sa  conversation 
par  ces  mois  :  «  Tous  tumultes,  désordres  et  mutinations  provieiment  qvel- 
«  quefois  de  légitimes  causes,  et  plus  souvent  d'avoib  du  mal  que  du  désir  d'bn 

«  FAIRE.  » 

Le  langa-ge  que  tenait  M.  Berryer  en  J84?),  sons  la  nnonarchie,  c'est 
celui  que  je  tiens,  en  1850,  sous  la  république.  Avec  lui,  je  dis  :  «  Res- 
«  pectez  la  liberté  des  droits,  cette  liberté  sacrée,  cette  liberté  fonda- 
«  mentale  !  » 

La  liberté  des  droits!  Je  ne  demande  rien  de  plus,  mais  rien  de 
moins.  Elle  me  suffit. 

Que  l'ouvrier  soit  libre,  et  le  salaire  sera  suffisant. 

Est-il  suffisant  lorsqu'à  Paris,  dans  un  très-grand  nombre  d'états 
sujets  à  des  chômages  plus  ou  moins  prolongés,  il  n'atteint  pas  20  cen- 
times par  heure  de  travail,  2  fr.  par  journée,  et  600  fr.  par  an? 

Si  M.  Berryer,  en  1815,  ne  disait  rien  qui  ne  fût  strictement  vrai  et 
incontestablement  fondé  quand  il  insistait  sur  la  Justice  de  la  réclama- 
tion des  charpentiers  et  sur  la  nécessité  d'élever  leur  salaire  de  A  fr.  à 
5  fr.,  que  doit-on  conclure  de  ses  judicieuses  observations  et  de  ses 
énergiques  paroles,  lorsqu'elles  s'appliquent  à  des  états  où  le  salaire  est 
resté  au-dessous  de  2  francs? 

Je  vous  laisse  le  choix  suivant  ;  —  ou  d'admettre  qu'à  Paris  tout 
ouvrier,  à  quelque  état  qu'il  appartienne,  qui  récjame  50  centimes  paF 
heure  de  travail  effectif,  ne  réclame  rien  d'exagéré,  rien  qui  ne  soit 
juste  et  légitime,  ou  bien  de  réformer  radicalement  l'impôt,  d'abolir 
tous  les  octrois  et  de  terminer  sans  retard  tous  les  chemins  de  fer  et 
tous  les  canaux,  dont  l'achèvement  aurait  ce  double  effet  d'étendre  le 
rayon  d'approvisionnement  de  Paris,  et  de  réduire  dans  une  forte  pro- 
portion le  prix  d'un  grand  nombre  d'objels  de  consommation,  tels  que 
denrées  alimentaires,  boissons  et  combustibles. 

Vous  êtes-vous  jamais  rendu  compte  de  la  somme  que  prélevaient  sur 
le  mince  budget  d'un  ouvrier,  à  Paris,  le  chauffage  de  sa  famille  et 
l'éclairage  de  sa  mansarde?  —  Dans  un  budget  de  600  à  1,000  francs, 
tout  compte  et  tout  pèse;  il  n'y  a  pas  de  dépense  qui  soit  petite,  il  n'y  a 
pas  d'économie  qui  ne  soit  grande. 

Abaisser  par  tous  les  moyens  le  prix  des  transports,  cette  sorte  d'im- 
pôt indirect  qui  a  deux  inconvénicns,  —  de  grever  le  budget  de  l'eu- 
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vrier,  el  de  ne  rien  rapporter  au  Trésor  de  l'État,  —  aurait  dû  être  la 
pensée-mère  de  tous  nos  ministres  depuis  1815.  L'a-t-elle  été,  en  efTet, 
et  lui  ont-ils  attribué  daus  leur  esprit  la  large  part  à  laquelle  elle  avait 
droit?  Non.  Ils  ont  tous  suivi,  et  je  ne  vous  en  excepte  pas,  les  erre- 
mens  de  la  vieille  et  fausse  politique.  Où  il  aurait  fallu  regarder,  cher- 
cher, trouver  l'équilibre  économique,  iéquihbre  nécessaire  entre  la 
consommation  et  la  production,  équilibre  qui  se  rencontre  tout  natu- 
rellement dans  le  taux  légitime  du  salaire,  ils  n'ont  vu  et  ne  se  sont 
appliqués  à  conserver  qu'un  prétendu  équilibre  européen,  improvisé 
par  la  peur,  on  sait  comment,  le  lendemain  d'une  bataille  gagnée  contre 
la  France  épuisée  par  vingt  années  de  victoires. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la  liberté  du  travail  est  la  véritable 
organisation  du  travail,  mais  sous  la  condition  expresse  que  cette  li- 
i»erté  sera  entière,  sans  exceptions  comme  sans  limites^  qu'il  n'y  aura 
pas  en  même  temps  des  professions  libres  et  des  professions  privilé- 
giées; que  l'Etat,  en  aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  au  nom  d'aucune 
loi,  ne  se  placera,  avec  la  force  armée,  du  côté  des  maîtres,  qui  sont  le 
petit  nombre,  contre  les  ouvriers,  qui  sont  le  grand  nombre,  ceux-ci 
défendant  aveuglément  l'i^ntérêt  privé,  ceux-là  représentant  instincti- 
vement l'intérêt  général  ;  car  je  ne  saurais  me  lasser  de  le  répéter,  avec 
Mac-Gulloch  et  les  principaux  économistes,  toute  augmentation  des  sa- 
laires accroît  la  consommation,  active  la  production,  accélère  la  circu- 
lation, féconde  le  travail,  diminue  la  misère,  moralise  la  population, 
mulli|)lie  les  échanges,  développe  le  crédit  et'  finalement  enrichit  la 
nation. 

Si  ce  que  je  viens  d'affirmer  est  la  vérité,  et  si  tout  se  réunit  pour  en 
démontrer  l'évidence,  comment  donc  expliquer  que  l'État  tourne  indi- 
recteiuent  contre  lui-même  ses  propres  armes,  en  protégeant  ceux  qui 
lui  nuisent  :  les  maîtres,  et  en  combattant  ceux  qui  le  servent-:  les  ou- 
viiers? 

Déplorable  méprise!  Liberté  arbitraire,  liberté  bâtarde,  liberté  limi- 
tée, tu  n'en  fis,  tu  n'en  feras  jamais  d'autres! 

Misère  sans  bornes  et  révolutions  sans  fin,  voiià  ce  qu'a  produit  la 
liberté  arbitraire.  Par  ses  œuvres  elle  est  jugée,  c'est  en  vain  que  vous 
essayez  de  la  défendre  encore.  Un  tribunal  suprême,  l'Expérience,  l'a 
irrévocablement  condamnée. 

La  société,  lu  civilisation,  si  gravement  mises  en  péril  par  la  liberté 
arbitraire,  ne  peuvent  plus. être  sauvées  que  par  la  liberté  absolue. 

La  liberté  arbitraire,  c'est  l'équilibre  social  détruit;  la  liberté. abso- 
lue, c'est  l'équilibre  social  rétabli,  la  lilierté  arbitraire,  c'est  l'arith- 
métique violée,  car  c'est  trente  millions  d'individus  n'ayant  pas  le 
strict  nécessaire,  comptant  moins  qt;e  tiois  millions  d'individus  ayant 
le  bien-être;  la  liberté  absolue,  c'est  l'arithmétique  redressée,  car  c'est 
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trois  millions  d'individus  ayant  le  bicn-êlrc,  comptant  moins  que 
trente  millions  d'individus  n'ayant  pas  le  strict  nécessaire.  La  liberté 
arbitraire,  c'est  la  société  restreinte  dans  le  cercle  étroit  de  ceux  qui 
possèdent;  la  liberté  absolue,  c'est  la  société  étendue  jusqu'aux  der- 
nières limites  de  ceux  qui  travaillent.  La  liberté  arbitraire,  c'est  la  so- 
ciété vue  du  côté  de  la  lorgnette  qui  rapetisse  et  empêche  qu'on  ne 
diàtingue  bien  ;  la  liberté  absolue,  c'est  la  société  vue  du  côté  de  la 
lorgnette  qui  éclaircit  et  fait  qu'on  distingue  mieux.  La  liberté  arbi- 
traire, c'est  la  forcé  hypocrite  masquée  sous  les  traits  de  la  justice  j  la 
liberté  absolue,  c'est  la  justice  indignée,  ayant  démasqué  la  force.  La 
liberté  arbitraire,  c'est  l'infaillibilité  légale;  la  liberté  absolue,  c'est  la 
tolérance  mutuelle.  La  liberté  arbitraire,  c'est  le  privilège;  la  liberté 
absolue,  c'est  le  droit.  La  liberté  arbitraire,  c'est  l'erreur;  la  liberté 
absolue,  c'est  la  vérité.  La  liberté  arbitraire,  c'est  la  rè^ile  immolée  à 
l'exception;  la  liberté  absolue,  c'est  l'exceptiob  immolée  à  la  règle. 

Or,  s'il  est  une  règle  qui  so-it  juste,  c'est  apparemment  celle-ci  : 

Dans  une  société  qui  a  le  travail  pour  base,  le  travail  doit  toujours 
faire  vivre  le  travailleur;  il  ne  doit  jamais  le  tuer. 

J'ajioute  : 

Le  droit  au  supertlu  ne  saurait  exister  pour  les  oisif?,  qu'après  que 
les  travailleurs  auront  tous  le  nécessaire. 

Enfin,  je  termine  par  ces  sim[)les  réflexions  : 

L'ouvrier  qui  gagne  à  Paris  oO  centimes  par  heure  de  travail,  qui 
travaille  10  heures  par  jour  et  300  jours  par  an,  envoie-t-il  sa  femme 
travailler  en  journée?  —  Non.  Elle  reste  à  la  maison  afin  de  pourvoir 
aux  soins  du  ménage.  Envoie-t-il  ses  enfans  à  la  crèche  et  plus  tard  à 
la  salle  d'asile? —  Non.  Leur  mère  les  élève  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
assez  grands  pour  aller  à  l'école.  Quand  il  tombe  malade,  se  fait-il 
transporter  à  l'hôpital?  —  Non.  Il  se  fait  soigner  par  sa  femme  et  ses 
enfans.  Conséquence  :  si  l'ouvrier  gagnait  ce  qu'il  devrait  légitime- 
ment gagner,  il  n'aurait:  besoin  ni  de  crèches,  ni  de  salles  d'asile,  ni 
d'hôpitaux,  ni  d'aucune  de  ces  institutions  illusoires  inventées  par  une 
charité  impuissante  et  une  philanthropie  stérile.  Or,  le  moins  qu'il  ga- 
gnerait à  Paris,  sa  profession  fût-elle  placée  au  dernier  échelon  de  . 
l'échelle  industrielle,  serait  50  centimes  par  heure  de  travail,  5  francs 
par  jour,  l.aOO  francs  par  an,  s'il  avait  l'entière  liberté  de  se  réunir  et 
de  s'associer. 

Toute  la  question  sociale  se  réduit  donc  à  ces  deux  termes  indissolu- 
blement liés  : 

Liberté  absolue  ; 

Salaire  suffisant. 
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X. 

L'Aumône  et  la  Science. 


«  Jugez  la  cause  du  pauvre  et  de  l'orphelin;  rendez  justice 
aux  petits  et  aux  pauvres. 

«  Délivrez  le  pauvre,  et  ^rrachez  l'indigent  des  mains  du  pé- 
cheur. 

«  Mais  ils  n'ont  rien  connu,  rien  compris;  ils  marchent  dans 
les  ténèbres,  et  c'est  pour  cela- que  tous  les  fondemens  de  la 
terre  seront  ébranlés.  »  Psaume  Si,  \.  o. 

«  Il  ne  se  trouvera  absolument  aucun  pauvre  ni  aucun  men- 
diant parmi  vous,  afin  que  le  Seigneur  ton  Dieu  te  bénisse  dans 
«ette  terre  qu'il  meKra  en  ta  possession.  » 

')eutéronoTn« ,  XV,  4. 

«  Il  vaut  mieux,  mes  frères,  qu'il  n'y  ait  aucun  misérable  et 
que  toi  tu   n'exerces  point  la  miséricorde;  car  celui  qui,  afin 
d'exercer  la  miséricorde,  désire  qu'il  y  ait  des  misérables,  sa 
miséricorde  est  cruelle.  »         saint  algustiin.  In  psalm.  123. 
■  «  Tourne  tcn  cœur  vers  le  pauvre  et  paie  ta  dette.  » 

saint  aubroise,  Sermons. 

«  L'ouvrier  mérite  sa  nourriture.  »  saint  Mathieu,  X. 

«  Il  m'a  envoyé  pour  annoncer  l'Évangile  aux  pauvres,  pour 
guérir  ceux  qui  ont  le  cœur  brisé;  pour  publier  la  liberté  aux 
captifs,  et  le  recouvrement  de  la  vue  aux  anugles;  pour  ren- 
voyer libres  ceux  qui  sont  dans  l'oppression  èl  pour  publier 
l'année  favorable  du  Seigneur.  »        saint  lcc,  IV,  18  et  I9. 

«  L'in-iustrie  qui  ne  donne  pas  à  vivre  au  travailleur,  il  faut 
la  tuer,  car  elle  lue  l'ouvrier.  » 

GRANDiN,  Chambre  des  députés,  MUI. 

«  Le  couronnement  de  la  société  moderne,  ce  doit  être  l'a- 
mélioration morale,  matérielle  et  intellectuelle  d'^  sort  des 
classes  laborieuses.  Si  l'économie  politique  ne  rempnt  pas  son 
devoir,  elle  n'est  plus  qu'une  science  menteuse,  et  nous  devons 
l'abandonner.  wolowski,  Congrès  de  Bruxelles. 

«  Le  but  de  l'économie  politique  est  de  rendre  l'aisance  aussi 
générale  que  possible.  »  duoz,     • 


Mais  si  les  travailleurs  ont  tous  le  nécessaire,  et  que  ce  nécessaire 
suffise  pour  dispenser  la  femme  de  quitter  forcément  son  ménage,  et 
l'enfant  de  quitter  prématurément  sa  mère,  s'il  n'y  a  plus  de  misère, 
que  devient  l'aumône?  s'il  n'y  a  plus  d'aumône  et  de  misère, que  devient 
le  prêtre,  et  quelle  sera  sa  mission  nouvelle? 

La  mission  nouvelle  du  prêtre  dans  la  société,  rachetée  de  la  misère 
par  le  travail,  délivrée  de  l'aumône  par  l'assurance,  sera  celle  de  mi- 
nistre de  l'âme,  mission  qui  vaudra  bien,  si  je  ne  me  trompe,  celle  d'ad- 
ministrateur de  la  charité. 

Il  ne  quêtera  plus,  il  consolera. 

Il  ne  donnera  plus  l'assistance  qui  passe,  il  donnera  l'enseignement 
qui  reste. 

Il  élèvera  jusqu'à  la  hauteur  de  Dieu  la  pensée  de  l'enfant,  afin  que 
l'homme,  ennobli  par  les  scrupules  de  sa  conscience,  n'ait  même  plus 
à  subir  le  moins  pesant  et  le  dernier  des  esclavages  :  celui  de  la  loi. 

Telle  sera  la  haute  mission  du  prêtre  lorsqu'il  aura  cessé  d'être  per- 
cepteur d'aumônes  et  salarié  de  l'État,  Imsqu'il  vivra  du  travail  de  sa 
parole,  mûrie  par  l'étude,  exercée  par  la  lutte,  inspirée  par  la  foi:  telle 
sera  certainement  sa  mission,  car  si  sa  mission  n'était  pas  celle-ci,  il 
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n'en  aurait  aucune,  et  bientôt  il  adviendrait  des  églises  et  des  temples 
ce  qui  est  advenu  des  abbayes  et  des  monastères  tombés  en  ruines,  et 
remplacés  par  des  fermes  et  des  fabriques. 

Ce  que  j'ai  dit  de  la  société,  je  le  dis  également  de  la  religion  ;  elle, 
aussi,  ne  peut  plus  être  sauvée  que  par  la  liberté  absolue. 

Si  la  quatrième  révolution  que  chac,un  pressent  ne  trouve  pas,  lors- 
qu'elle éclatera,  l'Église  et  l'État  entièrement  séparés  et  libres  de  tout 
lien  réciproque,  malheur  à  l'Église,  car  elle  n'écbappera  pas  à  la  soli- 
darité des  fautes  de  l'État,  dont  elle  n'aura  pas  décliné  la  responsabilité, 
tandis  qu'il  en  était  temps  encore! 

L'aumône  est  à  l'assurance  ce  que  la  pirogue  de  l'Indien  est  au 
steamer  de  l'Américain;  c'est  l'enfance  de  î'art,  c'est  l'enfance  de  la  so- 
ciété; l'assurance  fera  de  la  politique,  science  morale,  c'est-à-dire 
science  flottante  au  gré  de  l'autorité,  une  science  exacte,  c'est-à-dire 
une  science  certaine,  car  elle  aura  les  mathéfîiatiques  pour  base. 

Nul  aujourd'hui  ne  saurait  dire  à  quels  progrès  s'arrêtera  la  poli- 
tique, dès  qu'elle  sera  définitivement  entrée  dans  la  voie  où  tout  cesse 
d'être  arbitraire,  où  tout  devient  absolu. 

Par  la  misère  générale  tout  se  complique;  par  le  bien-être  universel 
tout  se  simplifie. 

La  question  que  je^pose,  et  qui  doit  servir  de  conclusion  à  ce  travail, 
est  donc  celle-ci  :  —  Le  bien-être  universel  est-il  possible? 

Je  réponds  oui,  et  la  raison  que  je  donne  de  mon  opinion,  c'est  qu'il 
est  nécessaire. 

Attendu  qu'il  est  nécessaire,  il  s'accomplira. 

Point  de  fol  orgueil  !  la  science  de  l'homme  n'est  rien  de  plus  qu'une 
traduction  de  la  nécessité. 

Qui  dit  liberté  de  tous,  dit  iin[)licitement  bien-être  de  tous.  Si  le  bien- 
être  était  une  chimère,  la  liberté  serait  une  utopie;  si  le  bien-être  uni- 
versel n'était  pas  réalisable,  lo  suffrage  universel  ne  serait  pas  durable. 
Ce  sont  les  deux  tlancs  de  la  société  nouvelle. 

.l'ai  lu  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  la  question  des  subsistances  dans 
leurs  rapports  avec  les  populations.  Je  comprends  que  cette  question 
ait  paru  grave  aux  temps  oii  il  n'y  avait  qu'une  partie  des  populations 
qui  travaillaient,  où  l'oisiveté  était  un  drmt,  on  le  travail  eilecommerce^ 
étaient  réputés  choses  viles,  où  l'esclavage  existait,  où  le  privilège  ré- 
gnait, où  les  nations  étaient  étroitement  resserrées  dans  les  limites  de 
leur  territoire,  où  les  communications  étaient  difficiles,  lentes  et  dis- 
pendieuses, où  la  navigation  était  assujétie  au  bon  plaisir  des  vents, 
où  les  objets  d'échange  variaient  en  petit  nombre,  où  le  sel,  le  blé,  le 
cuir,  servaient  de  monnaies,  où  le  crédit  en  était  encore  à  épeler  la 
première  lettre  de  son  alphabet,  où  la  paix  formait  l'exception  et  la 
guerre  la  règle,  où  les  roi^ étaient  tout,  où  les  peuples  n'étaient  rien. 
Mais  les  temps  sont  changés;  déjà  cette  question  a  perdu  une  grande 
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partie  de  soi)  importance;  encore  quelques  progrès  accomplis,  et  il  ne 
lui  en  restera  plus  aucune. 

Ces  progrès  s'accompliront;  pour  caution  de  l'avenir,  j'ai  le  passé. 

De  l'aveu  de  M.  Charles  Dupin^dontle  témoignage  assurément  n'est 
pas  suspect  en  cette  circonstance,  la  révolution  de  1789  a  été  une 
révolution  juste  et  bienfaisante,  puisqu'en  moins  d'un  demi-siècle, 
elle  a  augmenté  du  double  la  quantité  des  subsistances,  et  diminué  de 
plus  d'un  tiers  la  mortalité.  Je  m'empare  de  ces  témoignages  et  de  ces 
faits,  et  je  dis  :  Si  une  première  révolution  a  porté  de  tels  bourgeons, 
n'est-ce  donc  pas  un  motif  d'espérer  qu'une  dernière  révolution  mû- 
rira les  fruits  et  aclièvera  l'œuvre  si  heureusement  commencée? 

Je  n'en  doute  pas. 

La  révolution  du  21  février  1848  aurait  pu  et  devrait  être  cette  der- 
nière révolution.  Elle  a  été  malheureusement  et  criminellement  dé- 
tournée de  son  cours;  mais  elle  saura  le  reprendre,  ou,  si  elle  n'y  peut 
parvenir  [)acifiqucment,  do  nouvelles  révolutions  éclateront  encore, 
et  se  succéderont  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  science,  d'accord  avec  la  na- 
ture, ait  restitué  à  tous  le  nécessaire  que  Dieu  n'avait  refusé  à  aucun. 

Le  trionifihe  de  la  science  sera  l'anéantissement  de  la  politique. 

Mais,  m'allez-vous  dire,  qu'appeîcz-vous  la  politi(|ue  et  qu'appeiez- 
vous  la  science? 

Je  vous  réponds  :  . 

J'appelle  la  politique  cet  art,  indigne  du  nom  d'art,  qui,  pendant  des 
siècles,  ne  sut  que  semer  et  récolter  la  guerre,  la  discorde,  l'esclavage, 
l'immobilité  et  la  misère. 

J'appelle  la  science,  cette  œuvre  de  réparation  qui,  jour  et  nuit,  s'aji- 
plique  à  semer  et  récolter  la  paix,  la  concorde,  la  liberté,  le  progrès 
et  l'abondance. 

La  politique  abuse  de  la  force  et  la  [)rodigue;  la  science  l'utilise  et 
l'économise. 

La  politique,  trompant  tous  les  hommes  et  tous  les  peuples,  les  avait 
fait  ennemis;  la  science,  en  les  éclairant,  les  fait  émules. 

La  politique  les  divise,  la  science  les  rapproche. 

La  politique  veut  des  frontières,  la  science  n'en  veut  pas.  Autrefois 
les  frontières  étaient  tout  et  les  peuples  n'étaient  rien;  bientôt  les  fron- 
tières ne  seront  rien  et  les  peuples  seront  tout. 

La  politique  pousse  à  la  rivalité  ;  la  science  conduit  à  l'unité. 

La  science  est  le  génie  de  l'unité,  comme  la  littérature  est  l'esprit  de 
nationalité;  aussi  la  science  tend-elle  constamment  à  effacer  les  démar- 
cations de  nation  à  nation  que  la  littérature,  au  contraii'e,  tendait  con- 
stamment à  conserver.  La  science  est  à  la  littérature  ce  que  la  démo- 
cratie est  à  laristocratie;  ce  que  l'égalité  est  au  privilège.  Le  passé 
vivra  dans  l'éternité  par  la  littérature,  l'avenir  y  vivra  par  la  science. 

La  littérature  résume  dans  quelques-uns  l'esprit  de  tous;  la  science 
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restitue  à  tons  l'esprit  de  quelques-ufls  ;  la  littérature  a  produit  Ho- 
mère, Virojile,  Dante,  Shakspeare,  Molière,  Corneille,  Bossuet,  Cha- 
teaubriand, Lamartine,  Victor  Hugo;  la  science  a  produit  le  marteau, 
l'araire,  la  hache,  la  scie,  la  vis,  le  levier,  le  niveau,  le  compas,  la  roue, 
la  boussole,  le  pendule,  le  creuset,  l'imprimerie,  les  canaux,  la  vapeur, 
les  chem.ins  de  fer;  elle  vient  de  découvrir  la  télégraphie  électrique; 
elle  cherche  les  lois  de  la  navigation  aérienne,  elle  les  trouvera,  et  tous 
en  profiteront,  amis  et  ennemis,  peuples  alliés  et  peuples  rivaux;  car 
la  science  est  à  l'homme  ce  que  le  soleil  est  à  la  terre,  elle  est  à  la  po- 
litique ce  que  le  jour  est  à  la  nuit. 

Dieu  a  tout  fait;  mais  Dieu  n'a  pas  tout  dit,  il  n'a  pas  tout  dit  afin  que 
l'homme  cherchât  et  découvrît.  Ce  qui  fait  la  distance  de  l'homme  à 
Dieu,  cest  l'ignorance  de  l'homme;  tout  ce  qu'apprend  l'homme,  tout 
ce  qu'il  découvre  est  donc  un  échelon  qu'il  monte,  et  qui  le  rapproche 

de  Dieu. 

Dieu  c'est  la  vérité. 

Là  vérité  est  une. 

C'est  là  ce  qui  distingue  la  vérité  de  l'erreur,  qui  est  sans  nombre  et 
sans  fin. 

Comme  l'erreur,  la  politique  varie  à  l'infini;  tnais  la  science  est  une 
comme  la  vérité. 

Tôt  ou  tard,  la  science,  cette  économie  du  temps,  cette  nécessité  in- 
telligente, planant  dans  la  vaste  région  des  idées  au-dessus  des  étroites 
démarcations  de  territoire,  étendra,  imposera,  universalisera  : 

L'unité  de  poids  ; 

L'unité  de  mesures  ;  ,       ^ 

L'unité  de  monnaies  ; 

L'unité  de  méridien  ; 

L'unité  de  lois; 

L'unité  de  langue;  ^ 

L'unité  d'impôt; 

L'unité  de  salaire. 

A  cette  énuniération  que  j'interromps,  je  vous  vois  sourire  d'incré- 
dulité. 

Pourquoi  donc  pas  l'unité  de  lois?  Est-ce  que  la  justice  comme  la  vé- 
rité ne  doit  pas  être  essentiellement  une?  Est-ce  qu'il  peut  y  avoir 
dans  le  monde  deux  justices,  sans  que  l'une  ne  fasse  douter  de  l'autre? 

Pourquoi  donc  pas  l'unité  de  langue?  Est-ce  que  l'homme  par  es- 
sence n'est  pas  un?  H  parle,  il  est  vrai,  plusieurs  langues;  mais  il  n'a 
qu'une  langue  pour  parler.  Leibnitz,  ce  grand  esprit,  avait  pressenti 
la  nécessité  impérieuse  et  prochaine  d'une  langue  universelle  auxi-. 
liaire  ;  cette  nécessité ,  il  l'avait  pressentie  il  y  a  cent  cinquante  ans,  un 
siècle  avant  que  la  navigation  à  vapeur,  les  chemins  de  fer  et  les  télé- 
graphes électriques  eussent  abrégé  miraculeusement  les  distances  et 
changé  profondémenl  les  conditions  d'existence  du  monde  politique. 
Leibnitz  ne  sera  pas  trompé. 
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Pourquoi  donc  pas  l'unité  d'impôt?  Est-ce  que  l'unité  d'impôt,  esf- 
ce  que  l'impôt  volontaire,  transformé  en  prime  d'assurance  propor- 
tionnelle à  la  déclaration  de  la  valeur,  loin  d'être  une  difficulté,  n'est 
pas  une  nécessité  de  la  réciprocité  des  échanges  et  une  conséquence  de 
la  durée  de  la  paix? 

Pourquoi  donc  pas  l'unité  de  salaire?  Est-ce  que  l'unité  de  salaire 
ayant  pour  base  l'heure  de  travail  et  pour  faîte  la  supériorité  relative 
du  travailleur;  est-ce  que  l'unité  de  Salair;-,  qui  n'est  pas  l'égalité  de 
salaire,  car  elle  admet  l'inégalité  dans  les  aptitudes  et  dans  les  profes- 
sions, n'est  pas  le  but  vers  lequel»  les  perfectionnemens  des  voies  de 
communication  et  de  transport  conduisent  à  leur  insu  peuples  et  goir- 
vernemens?  Point  n'est  besoin  d'avoir  la  vue  très-longue  pour  aperce- 
voir dans  îavenir  d'abord  le  moment  où  tomberont  les  octrois  qui  sont 
restés  et  les  douanes  ({ui  résistent;  ensuite  le  moment  où  il  n'existera 
plus  qu'une  diS'érence  imperceptible  entre  le  prix  des  objets  au  lieu 
de  production,  et  le  prix  de  ces  mêmes  objets  au  lieu  de  consomma- 
t'ion.  Supposez  que  partout  successivcînent  le  pain,  la  viande,  le  sel, 
la  boisson,  le  combustible,  arrivent  à  coûter  le  même  prix  :  est-ce  que 
partout  l'égalité  de  salaire  entre  travailleurs  d'aptitude  égale  et  de 
même  profession  ne  s'établirait  pas  d'elle  seule,  com.me  les  eaux  d'un 
canal  prennent  naturellement  leur  niveau  dès  qu'il  n'y  a  plus  d'é- 
cluses qui  les  retiennent?  La  preuve  que  je  vois  juste,  c'est  que  vous- 
même  serez  obligé  de  convenir  avec  moi  que  si  demain  le  problème 
de  la  navigation  aérienne  était  résolu,  sans  dépensé  ou  avec  une  faible 
dépense  de  coinbustible,  l'unité  de  salaire  et  l'unité  d'impôt  seraient 
forcément  les  premières  conséquences  de  cette  nouvelle  conquête  de 
la  science,  à  moins  que  vous  ne  prétendiez  que  ce  serait  la  fin  du  monde. 
La  science!  Voilà  le  vrai  nom  du  socialisme,  comme  la  charité  fut 
le  vrai  nom  du  christianisme. 

La  charité  a  fait  son  temps  et  son  œuvre.  On  ne  construira  pas  de 
plus  hautes  cathédrales  que  celles  qui  ont  survécu  aux  désastres  du 
temps;  on  ne  comptera  pas  plus  de  chaires  que  les  40,000  où  la  voix 
du  prêtre  se  fait  entendre,  en  France,  tous  les  dimanches;  on  ne  re- 
crutera pas  une  milice  plus  yaillante  que  celle  qui  a  combattu  contre 
le  paganisme  et  le  judaïsme;  les  cherchât-on,  qu'il  est  douteux  qu'on 
trouvât  des  apôtres,  des  martyrs,  des  saints,  des  papes,  des  pères  de 
l'Église,  des  missionnaires,  des  prédicateurs  égaux  en  foi,  en  courage, 
en  piété,  en  autorité,  en  savoir,  en  dévoûment,  en  talent,  aux  apôtres, 
aux  martyrs,  aux  saints,  aux  papes,  aux  pères  de  l'Église,  aux  mis- 
sionnaires et  aux  prédicateurs  qui  ont  fondé  et  glorifié  le  christia- 
nisme. Cependant,  la  charité  a  été  impuissante  à  contenir  le  déborde- 
ment de  la  misère.  Oui,  ou  non,  est-ce  un  fait?  Oui,  ou  non,  la  misère 
existe-t-elle?  Oui,  ou  non,  la  prostitution  a-t-elle  lieu  sous  la  tolée 
rance  de  la\)olice?  Oui,  ou  non,  sur  100  enfans  qui  naissent,  y  a-t-ii 
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8  enfans  réputés  non  légitimes,  dont  2  recueillis  par  les  tours,  ce  qui 
donne  plus  de  deux  millions  de  bâtards,  et  sept  cent  mille  enfans 
troii^?  Voilà  la  société  telle  que  la  fait  la  misère  sous  ce  régime  de 
l'autorité  auquel  se  cramponne  la  peur!  Dans  cette  société,  le  criminel 
coûte  à  loger  550  francs;  chaque  tête  que  coupe  le  bourreau  coûte 
6,000  fr.  à  abattre. 

Enfans  abandonnés  !  —  Misère.  • 

Prostitution  !  —  Misère. 

Ignorance!  —  Misère. 

Abrutissement! — Misère. 

Dépravation  morale!  —Misère 

Abâtardissement  physique! — Misère.  ' 

inégalité  devant  la  mort!  --  Misère. 

Excès  de&.naissances!  —  Misère. 

Crimes  !  —  Misère. 

Uévolutions!  —  Misère. 

C'est  donc  à  la  cause  de  la  cause  qu'il  faut  remojiter.  La  cause  géné- 
rale (le  !a  misère,  cause  qui  se  cache  sous  des  lois  aveugles,  égoïstes, 
inconséquentes,  se  résume  dans  ces  deux  lignes  : 

LE  TRAVAIL  NEST  PAS  PAYÉ  CE  QU'lL  VAUT;  LE  COMMERCE  PRÉLÈVE  PLUS 
qu'il  NE  DEVRAIT. 

Cinq  obstacles  principaux  s'opposent  à  la  consommation  : 

Premièrement,  l'insuffisance  du  salaire  moyen  qui  n'est  que  de  4  fr. 
42  centimes. 

Deu-xièmement,  l'exagération  du  budget  de  l'État  qui,  dépassant 
1,500  millions,  égale  le  revenu  territorial  de  la  France. 

Troisièmement,  l'échelle  de  l'impôt  multiple,  échelle  qui  décroît  avee 
la  fortune  et  croît  avec  la  misère. 

Quatrièmement,  la  lenteur  coupable  apportée  dans  l'achèvement  de 
nos  chemins  de  fer  et  de  nos  canaux  qui,  s'ils  se  reliaient  tous  entre 
eux,  troiiveraienîdans  un  concours  muluel  leur  prospérité  commune, 
accéléreraient  les  rapports  du  centre  à  la  circonférence  et  de  la  cir- 
conférence au  centre,  multiplieraient  les  échanges  et  universaliseraient 
le  marché  intérieur. 

Cinquièmement,  le  nombre  excessif  des  intermédiaires,  lesquels 
grèvent,  d'après  l'évaluation  de  M.  Michel  Chevalier,  la  consommation 
d'une  surcharge  commerciale  de  35  0/0,  ce  qui,  sur  5  milliards  de  pro- 
duits, équivaut  à  un  milliard  sept  centcinquante  millions,'plusque  l'im- 
pôt multiple,  plus  que  le  budget  annuel,  plus  que  le  revenu  territorial. 

Par  la  liberté  absolue,  on  peut  élever  le  salaire. 

Par  la  simplification  du  gouvernement,  on  peut  réduire  le  budget. 

Par  la  transformation  de  l'impôt  en  assurance,  par  l'impôt  volon- 
taire, on  peut  arriver  à  l'imijôt  proportionnel  souverainement  juste, 
c'est-à-dire  au  droit  à  la  valeur,  lequel  exempte  la  persomie,  atteint 
lépargne  et  le  superflu,  jamais  le  travail  et  le  nécessaire. 
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Par  l'achèvetnenl  rapide  des  voies  do  communication,  on  peut  dimi- 
nuer considérablement  les  frais  de  transport. 

Enfin,  par  l'essor  que  cçs  qiiatre  mesures  donneraient  à  la  consom- 
mation, ou  pourrait  obtenir  ce  double  résultat  :  que  tout  en  gagnant 
autant  fm  d'année,  le  commerce,  au  lieu  de  surcharger  les  objets  de 
35  pour  100  de  frais  de  vente,  ne  les  grevât  plus  que  de  10  pour  iOO. 
Différence  annuelle  :  ttouze  cent  cinquante  millions. 

Doii^e  cent  cinquante  millions  de  moins  prélevés  par  les  intermé- 
diaires,, dont  MM.  Miclual  Chevalier  et  Léon  Faucher  ont  constaté  le 
nombre  excessif  et  funeste,  additionnés  avec  cinq  cents  millions  de 
moins,  absorbés  par  le  budget  simplifié,  formeraient  un  dégrèvement 
ae  dix-sept  cent  cinquante  millions,  aux<juels  il  conviendrait  encore 
d'ajouter  deux  cents  millions  par  année  qui  se  dépensent  en  adminis- 
tration de  secours  et  en  frais  de  justice,  et  qui  se  dépenseraient  plus  uti- 
lement en  travail  et  en  salaire. 

Par  cet  accroissement  indirect  du  salaire,  peut-être  en  rendrait-on 
inutile  l'augmentation  directe  ?  Gomment  l'accomplissement  d'une  telle 
œuvre  au  lendemain  d'une  troisième  révoluhon  que  la  prévoyance 
commandait  de  satisfaire,  afin  d'ôter  à  une  quatrième  tout  motif  de 
naître;  comment  l'accomplissement  d'une  telle  œuvre,  qu'il  eût  été 
glorieux  d'imposer  à  la  Majorité  législative,  ne  vous  a-t-il  pas  tenté, 
vous  qui  deux  fois  déjà  avez  été  président. du  conseil  et  que  quatre  dé- 
partemens  venaient  d'élire?  Le&  républicains  de  la  veille  avaient  donné 
à  la  France  le  Suffrage  universel,  c'était  une  raison  de  plus  pour  que 
les  républicains  du  lendemain  tinssent  à  lui  donner  le  Bien-être  uni- 
versel. C'eût  été,  il  est  vrai,  légitimer  la  révolution,  mais  aussi  c'eût 
été  la  clore.  Robert  Peel  n'y  eût  pas  manqué.  Vous  et  la  Majorité,  tou- 
jours aveugle,  ne  l'avez  pas  voulu  ! 

Au  lieu  de  vous  appliquer  à  doter  la  France  du  bien-être  universel, 
vous  et  la  Majorité  n'avez  song'î  qu'à  lui  retirer  le  suffrage  universel; 
vous  et  la  Majorité  avez  [)orté  de  six  mois  à  trois  ans  la  condition  légale 
du  domicile,  et  réduit  ainsi  de  dix  millions  à  cinq  millions  le  nombre 
des  électegrs;  vous  et  la  Majorité  avez  ressuscité  et  passionné  la  Liberté 
arbitraire,  au  lieu  de  laisser  à  la  Liberté  absolue  le  temps  de  se  régler 
et  de  se  modérer!  Deux  révolutions,  en  moins  de  vingt  ans,  ne  vous 
ont  rien  appris.  Puisque  vous  et  la  Majorité  en  voulez  une  quatrième, 
qu'il  était  possible  de  prévenir,  vous  l'aurez  ! 

C'est  au  lendemain  de  cette  révolution  que  je  vous  attends;  mais, 
cette  fois,  ne  faites  pas  ce  que  vous  avez  fait  le  27  juillet  1 830  et  le  24  fé- 
vrier 1848,  ne  vous  cachez  pas,  et  n'essayez  plus  pour  sauver  Malthus 

de  le  déguiser  en  saint  Vincent  de  Paul. 

M  1  LE  DE  GIRARDIN. 

5  décembre  1850. 


Paris.  —  Imprim-irie  Cerdès,  rue,Sl»Germain.-Ues-Prés,  14. 
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